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Trente-deux ans de gâchis
avec Mobutu et 18 ans de
passage à vide avec Joseph

Kabila, sans compter les cinq an-
nées de tâtonnement avec Joseph
Kasa-Vubu ! C’est le lourd fardeau
que doit porter le Chef de l’Etat,
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo.

Y a-t-il un Simon de Cyrène
qui pourrait l’aider à se déchar-
ger de ce lourd fardeau ? Pas du
tout. En réalité, le Chef de l’Etat
doit porter seul sa croix. N’est-
ce pas pour donner de l’espoir
au peuple congolais qu’il s’est
porté candidat à la présiden-
tielle en 2018.

C’est une publication pro-
grammée de longue date.
C’est finalement ce vendredi
qu’un rapport qui met sé-
rieusement en cause l’impli-
cation de l’ancien président
de la République, Joseph
Kabila Kabange, sera rendu
public, ont fait part à
Econews plusieurs sources
concordantes.
Ce rapport, œuvre plusieurs
journalistes et organisations
de la Société civile, passent
en revue les 18 années de Jo-
seph Kabila en répertoriant
des faits avérés de corruption
dans lesquelles se serait
rendu coupable l’ancien pré-
sident de la République. P. 2

P. 5

Le projet de budget
2022 vu par Sondage

Les Points

Un rapport à publier ce vendredi éclabousse
Kabila pour des faits avérés de corruption Porter sa

croix

Mise en garde du chef du
groupement Kalera : «Tout

celui qui va combattre
KIPAY nous trouvera sur

son chemin»
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PARLONS-EN

(Suite de la Une)

Autant dire que Félix
Tshisekedi était bien cons-
cient des défis qui l’atten-
daient. Tout comme, il de-
vait sûrement avoir le par-
fait sésame pour corriger
toutes ces années de tâton-
nement.

Quand on hérite d’un
bilan aussi chaotique, tout
devient prioritaire. Evidem-
ment, en République Démo-
cratique du Congo, tout est
dans l’ordre des priorités.

A ce jour, la RDC est
un pays à reconstruire,
dans différents domaines
d’ai-lleurs. De l’éducation, à
la santé, en passant par le
secteur des infrastructures,
reconnaissons que le pays
a accumulé un grand retard.
Et le rattraper ne sera ja-
mais une mince affaire. Ce
n’est pas non plus par un
coup de baguette magique
que la RDC va se relever de
son état comateux

En son temps, le pré-
sident Mobutu a trouvé des
mots juste pour expliquer
son embarras : «Le Prési-
dent-fondateur n’est pas un
magicien. Seul, il ne peut
rien, mais avec l’appui de
son peuple, il peut tout ».

Voilà une belle sagesse
qui devait inspirer le Prési-
dent Félix-Antoine Tshisekedi
à deux ans de la fin du con-
trat républicain qui le lie à ce
peuple qui l’a porté à la ma-
gistrature suprême.

Pour les deux prochai-
nes années – en attendant
de se lancer dans la course
à un éventuel deuxième
mandat – le Chef de l’Etat
doit rattraper le retard. Il
s’agit de colmater les brè-
ches de 61 années perdues
de l’indépendance.

Certes, il n’est pas le
principal responsable, mais
au nom de la continuité de
l’Etat, l’Histoire retiendra
qu’il aura bénéficié de cinq
ans de mandat pour donner
à la RDC un nouvel élan.

Comment devrait-il
s’y prendre ? C’est tout le
problème.

Pour le Chef de l’Etat,
il s’agit aujourd’hui de se
mettre au-dessus de la mê-
lée en s’émancipant de son
parti, l’UDPS, qui semble
l’avoir pris en otage.

Il ne faut pas oublier
qu’au moment de la red-
dition des comptes en
2023, Félix Tshisekedi
sera seul devant son peu-
ple. C’est à ce peuple et non
à l’UDPS, son parti, qu’il sera
à jamais redevable.

Entreprises publiques : Katumbi et
Bahati bloquent la machine

Les entreprises publiques sont malades. C’est un secret de
polichinelle. Seules quelques-unes restent encore viables –
par apparence. Mais, dans le fond, toutes sont en « faillite
virtuelle». Malgré cette situation désastreuse, le partage
des entreprises du Portefeuille de l’Etat est toujours à l’or-
dre du jour au sein de l’Union sacrée de la nation. Pour le
moment, les violons sont loin de s’accorder. Pour cause : il
y a d’un côté Modeste Bahati Lukwebo, président du Sénat
et autorité morale de l’AFDC-A, qui revendique une part cor-
respondant à son poids politique, et de l’autre, il y a Moïse

Katumbi, leader d’Ensemble pour la République, qui entre-
tient encore un flou sur ses rapports avec l’Union sacrée.
Ce qui explique le blocage. Au sein de l’Union sacrée, l’enli-
sement dans le partage du «butin de la guerre» commence
à agacer. Pour le moment, le Chef de l’Etat, Félix-Antoine
Tshisekedi, joue à la retenue, préférant prendra tout son
temps pour gérer, au mieux de ses intérêts, toutes les am-
bitions d’une Union sacrée fébrile, prête à imploser à tout
moment.
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Porter sa
croix

Les nominations à la tête des
entreprises publi-ques sont
bloquées. Mais, le proces-

sus – du reste très avancé - est
interrompu à cause du véto de
Modeste Bahati Lukuebo, prési-
dent du Sénat et autorité morale
de l’AFDC-A (Alliance des forces dé-
mocratique du Congo et Alliés), qui
a émis des réserves sur le quota
attribué à sa formation politique.
Une trentaine de postes mais
majori-tairement des administra-
teurs passifs. Pour le président du
Sénat, il faut revoir la répartition.

A sa manière, le président
de l’AFDC-A l’a fait comprendre
au Chef de l’État qui s’était mon-
tré sensible à cette prise de posi-
tion d’un poids lourd docile de la
coalition au pouvoir.

Pour mettre toutes les
chances de son côté, le stratège
Bahati n’avait-il pas fait vite de
plébisciter Félix-Antoine
Tshisekedi Tshilombo comme le
candidat de sa famille politique à
la présidentielle de 2023?

Bahati a toujours reçu ce
qu’il convoite à cause de sa
grande capacité de négociation.
Il sait s’effacer et rebondir au
bon moment. Déterminé à amé-
liorer sa liste d’élus, il joue ser-
rer pour placer les siens à des
postes de gestion dans les entre-

prises du Portefeuille de l’Etat.

LES HÉSITATIONS DE
KATUMBI

De l’autre côté, le camp pré-
sidentiel prend son mal en pa-
tience. Du quota unilatéralement
accordé à Ensemble pour la Répu-
blique de Moïse Katumbi, le prési-
dent de la République et le gou-
vernement ne souhaitent pas con-
naître une cascade de démissions
après les nominations. Il est ques-
tion d’attendre que le chairman
d’Ensemble pour la République se
prononce clairement sur son ap-
partenance ou non à l’Union sa-
crée de la nation.

Tant que l’ex-gouverneur
de l’ex-Katanga ne se serait pas
prononcé, le jeu de cache-cache
va se poursuivre et les nominations
dans les entreprises publiques de-
vront tout aussi attendre, créant
un profond malaise au sein d’une
Union sacrée de la nation qui vou-
drait déjà placer ses pions à des
postes stratégiques dans la pers-
pective des élections de 2023.

De temps en temps, le Pré-
sident de la République sortira des
ordonnances de nomination pour
des cas qui relèvent de l’urgence.
Il l’a déjà fait pour les ambassa-
deurs. Mais, sur les nominations
dans les entreprises du Porte-

feuille de l’Etat, Félix Tshisekedi
se refuse à un quelconque forcing.
Il se veut méthodique pour ne pas
énerver les membres d’une Union
sacrée de la nation dont les fon-
dements restent encore fragiles.
C’est tout le dilemme !

CONDAMNÉES À MORT
Bien que malades et recon-

nues en situation de «faillite vir-
tuelle », les entreprises du Porte-
feuille de l’Etat seront néanmoins
entre les grands gagnants de la
rupture de la coalition FCC-CACH.
Au sein de l’Union sacrée de la na-
tion, tous sont hantés par le grand
désir de préparer déjà les échéan-
ces électorales de 2023. Alors, pla-
cer ses pions dans les entreprises
du Portfeuille de l’Etat les plus ju-
teuses restent une priorité pour les
ténors de l’USN.

Entre les impératifs politi-
ques et les contraintes économi-
ques, le Gouvernement semble
avoir fait son choix. De ce point de
vue, le partage des entreprises pu-
bliques semble être inévitable.

Qu’est-ce qui fera alors l’ob-
jet du partage ? Ce sont en réa-
lité des canards boîteux que se
répartissent les ténors de l’USN.

On se rappelle qu’en réu-
nion du Conseil des ministres, le
3 septembre 2021, le Gouverne-

ment avait peint un tableau som-
bre de ces entreprises publiques.

En effet, le Gouvernement
est arrivé à la conclusion que les
entreprises publiques sont dans un
état déficitaire, soulignant que
huit milliards de dollars américains
seront nécessaires pour restruc-
turer ou redresser ces entités.

Adèle Kayinda Mayina, mi-
nistre d’État chargée du Portefeuille,
a mis sur la table le rapport établi à
l’issue des états des lieux du Por-
tefeuille de l’État organisés au mois
de juin dernier avec le concours du
Copirep (Comité de pilotage et de
la réforme des entreprises publi-
ques). Ce rapport relevait que la
situation financière de ces entre-
prises reste très préoccupante dans
la quasi-totalité de ces entreprises,
avec un outil de production vétuste
et obsolète ainsi que des équipe-
ments insuffisants.

Pour Mme la ministre, la
survie de ces entreprises passait
par une réforme en profondeur.
Un engagement que le Gouver-
nement n’est pas prêt à assumer.

Pour l’Union sacrée de la na-
tion, l’urgence est de se partager ce
qui reste encore de ces entreprises
du Portefeuille de l’Etat. Pour y arri-
ver, il faudra cependant franchir deux
obstacles majeurs : Bahati et
Katumbi.

Un rapport à publier ce vendredi éclabousse
Kabila pour des faits avérés de corruption

ECONEWS

C’est une publication pro-
grammée de longue
date. C’est finalement ce

vendredi 19 novembre qu’un rap-
port qui met sérieusement en
cause l’implication de l’ancien pré-
sident de la République, Joseph
Kabila Kabange, sera rendu pu-
blic, ont fait part à Econews plu-
sieurs sources concordantes.

Ce rapport, œuvre de
plusieurs journalistes et orga-
nisations de la Société civile,
passent en revue les 18 an-
nées de Joseph Kabila en ré-
pertoriant des faits avérés de
corruption dans lesquels se se-
rait rendu coupable l’ancien
président de la République.

Alors que tout le monde
se prépare à en connaître le
contenu, plusieurs observa-
teurs pensent que ce rapport
va sérieusement rabattre les

cartes sur le terrain politique,
au moment où le FCC (Front
commun pour le Congo), plate-
forme politique de Kabila, se
bat pour sa survie.

Longtemps annoncé
dans les médias occidentaux,
un rapport sur lequel ont tra-
vaillé des journalistes, pour la
plupart occidentaux, et des or-
ganisations de la Société civile
passent en revue les 18 an-
nées de Joseph Kabila en ma-
tière de corruption.

Il met spécialement en
cause l’ancien président de la
République dans les cas avé-
rés de corruption pendant son
règne de 18 ans.

Plusieurs journalistes et
activistes ont participé active-
ment aux enquêtes qui seront
rendues publiques dès ce ven-
dredi. Cette série va s’étaler
sur plusieurs jours, les enquê-
teurs ayant réuni énormément

de preuves de la prédation im-
pliquant l’ancien chef de l’Etat.

Une banque, la même,
est citée comme la plaque tour-
nante de cette maffia qui aura
privé la République Démocrati-
que du Congo (RDC) de plu-
sieurs centaines de millions de
dollars américains. La banque,
installée en RDC avec la béné-
diction de Joseph Kabila, aurait
facilité de nombreuses opéra-
tions louches qui auraient per-
mis au prédécesseur de Félix-
Antoine Tshisekedi Tshilombo à
la magistrature suprême de se
constituer un véritable trésor de
guerre, selon les enquêteurs.

Il va de soi que ces en-
quêtes méritent de retenir l’at-
tention parce que les Congo-
lais ont le droit de savoir ce
que les dirigeants font de leur
argent. Les Congolais doivent
juger par eux-mêmes qui a fait
quoi et pourquoi le pays se re-

trouve dans cet état.
Il n’est pas certain qu’un

procès pourrait avoir lieu au
pays. Mais, savoir ce que les
uns et les autres ont fait des
moyens de l’Etat en s’enrichis-
sant honteusement permet-
trait au peuple de se faire une
nette idée de ce que sont réel-
lement desdirigeants congolais.

Sur le terrain, la publica-
tion risque d’avoir un effet boo-
merang pour le FCC, plate-
forme pol i t ique de Joseph
Kabila. En sérieux ballotage sur
le terrain, le FCC se bat pour
sa survie, après avoir été sé-
r ieusement  amputé  d ’une
bonne partie de ses membres
qui ont rejoint l’Union sacrée
de la nation.

Avec la publication de ce
rapport  accablant  sur son
autorité morale, on craint que
le FCC signe enfin son certifi-
cat de décès.
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LES COULISSES

Projet de loi de finances 2022 : Sama Lukonde passe
avec succès son grand oral devant l’Assemblée nationale
Présenté comme un projet à la fois « ambitieux, réaliste et pro-so-
cial », les prévisions budgétaires de l’exercice 2022 ont reçu l’aval
de l’Assemblée nationale qui a jugé jeudi le projet recevable à la ma-
jorité de ses membres. Pour le Premier ministre, Jean-Michel Sama
Lukonde Kyenge, c’est un grand oral réussi – lui qui était à sa pre-
mière épreuve de feu devant la chambre basse du Parlement dans sa
casquette de chef du Gouvernement
Avec ce vote favorable des députés nationaux, le Premier ministre a
fix le cap, dans les éléments de réponses aux nombreuses préoccupa-
tions des élus nationaux.
Se reconnaissant dans cette jeunesse qui se croit abandonnée, Sama
Lukonde est porteur d’un message d’espoir non seulement aux jeu-
nes mais aussi à toute la population qui veut l’Etat congolais s’occu-
per enfin de ses conditions de vie.
«Mes pensées sont, encore une fois, orientées vers des millions de
Congolais qui, dans bien des coins de notre vaste territoire, ont perdu
tout espoir de voir à nouveau l’Etat leur tendre la main. Je pense à
tous ces jeunes, universitaires ou non, empêtrés dans le chômage,
qui s’interrogent sans un brin de réponse sur leur avenir. Je pense à
nos enseignants, nos soignants, nos militaires, nos policiers, nos

fonctionnaires et à toutes les autres catégories d’agents publics ou
privés qui espèrent, tous les jours, voir l’Etat s’occuper davantage
de leurs carrières et de leurs conditions sociales », a dit le Premier
ministre. Et de rassurer : «Je voudrais leur dire que l’Etat est cons-
cient de leurs peines et de leurs attentes. J’aimerais leur réaffirmer
combien le Gouvernement que je dirige est déterminé à prendre à-
bras-le-corps tous ces problèmes et à y apporter progressivement
des solutions satisfaisantes. Une chose est sûre : l’inertie, l’inac-
tion ou encore la résignation ne seront nullement tolérées dans le
nouveau narratif que nous essayons de mettre en place ».
Les défis énormes et colossaux, le Premier ministre appelle à une
large mobilisation générale autour d’un idéal : la grandeur de la RDC
pour le bonheur du peuple congolais.
«Je demeure convaincu que, si nous regardons tous dans la même
direction, si nous prenons conscience non seulement de ce que notre
pays vaut dans le monde, mais également de sa grandeur et de ses
potentialités, rien, mais alors rien ne pourra retarder encore pour
longtemps le décollage de notre pays », note-t-il.
Voici en intégralité sa réplique aux préoccupations des députés nationaux.
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Eléments de réponses du Premier ministre aux
préoccupations des députés nationaux

Honorable président de l’As-
semblée nationale;
Honorables membres du

bureau;
Honorables députés, élus légiti-
mes du peuple,
Tant de défis à relever; une si-
tuation économique complexe;
plusieurs équations sociales ir-
résolues; des inégalités trop vi-
sibles entre provinces ; réduc-
tion réclamée du train de vie des
institutions en faveur de l’ar-
mée, des services de sécurité et
de certains autres secteurs so-
ciaux; souci affiché de faire dé-
coller notre pays à partir de la
base; aller davantage vers la di-
versification de l’économie ; as-
surer davantage une répartition
plus juste des richesses du pays,
voilà, en résumé, ce qui ressort
du grand débat général qui a eu
lieu le lundi 15 novembre jus-
qu’aux petites heures du mardi
16 derniers, ici même, dans
cette salle des Congrès chargée
d’histoires, à l’occasion de la pré-
sentation du projet de loi de fi-
nances de l’exercice 2022.

Au-delà d’un simple exer-
cice législatif, ce débat a été révé-
lateur. Révélateur de la maîtrise,
par les élus du peuple que vous
êtes, de la profondeur des problè-
mes qui écument depuis plusieurs
décennies notre Nation.

Permettez-moi, par consé-
quent, de remercier aussi bien les
intervenants, pour la pertinence
de leurspropos, que tous les
autres honorables députés natio-
naux, pour leur participation ac-
tive à la plénière.

Ces remerciements, je les
adresse également, et autant à
l’Honorable Président de l’Assem-
blée nationale, pour toute sa dex-
térité dans la conduite du débat,
qu’à l’ensemble des Membres du
Bureau.

Je voudrais ici manifester
d’ores et déjà, au nom de tout le
Gouvernement, ma sincère recon-

naissance aux honorables dépu-
tés, pour la courtoisie qui a ca-
ractérisé leurs propos et le sou-
tien sans faille qu’ils ont daigné
exprimer clairement à notre en-
droit, au-delà même de leurs ap-
partenances politiques.

Ceci prouve à suffisance,
que face au péril, les Congolais
sont toujours capables, quoi qu’on
dise, de puiser au plus profond de
leur être pour faire triompher l’in-
térêt supérieur de la Nation.

A travers toutes les perti-
nentes préoccupations qui ont été
soulevées par les élus du peuple,
j’ai encore pu réaliser l’immensité
de la charge que nous avons tous
en commun, dans le processus du
redressement de notre pays.

Et c’est donc avec une pro-
fonde humilité que je me pré-
sente, une fois de plus, devant
votre Auguste Chambre, afin d’es-
sayer de rencontrer lesdites pré-
occupations.

Honorable président,
Plus de 70 Députés nationaux ont
pris la parole dans le cadre de ce
débat général.

Les préoccupations soule-
vées peuvent être regroupées en
chapitres, suivant le schéma ci-
après :
1. Préoccupations d’ordre général;
2. Préoccupations liées aux alloca-
tions des ressources budgétaires;
3. Préoccupations liées à la Sécu-
rité et à l’ordre public, singulière-
ment concernant les conditions
sociales de nos Forces armées et
de sécurité;
4. Préoccupations d’ordre social,
particulièrement le cas de l’ensei-
gnement et de la santé;
5. Préoccupations liées aux inves-
tissements et aux secteurs pro-
ductifs, notamment l’agriculture,
la pèche et l’élevage ;
6. Préoccupations liées à la décen-
tralisation budgétaire.
7. Préoccupations liées au proces-
sus électoral

Honorable président de l’Assem-
blée nationale,

Honorables membres du bureau,
Honorables députés,

Concernant les préoccupa-
tions d’ordre général, les honora-
bles députés ont soulevé une
question fondamentale, celle de
savoir si le niveau de notre bud-
get est en phase avec les poten-
tialités que regorge notre pays.

Subsidiairement à cette
question fondamentale, les hono-
rables députés se sont aussi in-
terrogés si le bon comportement
des indicateurs macroéconomi-
ques évoqués dans le projet de
Loi de finances contribue réelle-
ment à l’amélioration du vécu
quotidien de nos compatriotes.

Devant cette espèce de pa-
radoxe, les espoirs du Congolais re-
posent-ils sur les réformes à enga-
ger, notamment le basculement vers
le budget-programme, en vue d’ac-
célérer l’émergence de notre pays,
ainsi que cela a été évoqué par cer-
tains élus au cours du débat ?

Comme j’ai eu à le soule-
ver dans le cadre de la présenta-
tion du Programme d’actions, vo-
tre Gouvernement est conscient
du faible niveau du Budget long-
temps décrié.

C’est ainsi qu’il s’est en-
gagé, dans un horizon de trois
ans, à mobiliser les recettes de
l’État à environ 36,5 milliards de
dollars américains, soit une
moyenne annuelle de 12 milliards.

Je voudrais, à ce sujet, ras-
surer les honorables députés que
votre Gouvernement vient ici sou-
mettre à votre examen un projet
de budget estimé à 10 milliards de
dollars américains, pour le compte
du Pouvoir central, et s’attend à
y ajouter 2 milliards de plus, pour
le compte des provinces et des En-
tités territoriales décentralisées,
lesquelles mettent également en
œuvre le Programme du Gouver-
nement, et ce, conformément à

l’article 12 de la loi sur les Finan-
ces Publiques.

En réalité, pour nous, cet
objectif n’est qu’intermédiaire. Car
l’ambition de votre Gouvernement
est d’aller bien au-delà de ces pré-
visions, en multipliant davantage
d’efforts à travers, notamment
des réformes adaptées.

Dans un passé très récent,
il était laborieux, voire irréaliste
d’oser projeter un Budget à hau-
teur de 5 ou 6 Milliards.

Aujourd’hui en tant que Chef
du Gouvernement et avec l’apport
de tous, en ce compris des élus, je
suis fier de défendre devant la Re-
présentation nationale, un projet
de Loi des Finances estimé à 10 Mil-
liards des dollars américains.

Ceci constitue indiscutable-
ment un progrès majeur dans le
processus de l’émergence de no-
tre pays.

Quant à la préoccupation
subsidiaire évoquée ci-haut, le Gou-
vernement invite l’auguste Assem-
blée, ainsi que l’ensemble de no-
tre peuple, à avoir foi en l’avenir.
Plus que jamais, la maîtrise du ca-
dre macroéconomique, en tant que
terreau pour le développement des
affaires, et par conséquent la créa-
tion des richesses, constitue l’un
des principaux chevaux de bataille
de votre Gouvernement.

S’agissant de l’article 11 du
projet de loi de finances, lequel
créerait une certaine antinomie
dans le système juridique natio-
nal, le Gouvernement estime, tout
d’abord, que, sur le plan formel, il
n’y a aucun obstacle à ce que le
même législateur, que vous êtes,
puisse modifier une disposition
légale existante, la loi postérieure
primant toujours sur la loi anté-
rieure, et s’agissant, en l’occur-
rence, des rapports entre une loi
et une ordonnance-loi. Du reste,
cela a toujours été le cas dans de
nombreuses lois de finances an-
térieures.

Ensuite, sur le plan du

fond, l’article 11 du projet de Loi
de finances soumis à votre exa-
men constitue, en réalité, hono-
rables députés, l’un des disposi-
tifs majeurs retenus par votre
Gouvernement pour, non seule-
ment combattre la fraude en ma-
tière d’accises, mais surtout pour
élargir l’assiette fiscale, le tout
dans l’unique but d’obtenir l’ac-
croissement des recettes.

Il n’existerait donc, à l’es-
time du Gouvernement, aucune
antinomie entre deux textes lé-
gaux, si l’on convient qu’à dater
de sa promulgation, la dernière
abroge toujours les dispositions an-
térieures qui lui sont contraires.

Abordant les préoccupa-
tions liées à la Sécurité et à l’or-
dre public, singulièrement concer-
nant les conditions sociales de nos
Forces armées et de la Police na-
tionale ainsi que les questions re-
latives à l’état de siège, je vou-
drais d’emblée rappeler à l’atten-
tion des honorables députés que
l’état de siège est l’une des pre-
mières décisions politiques majeu-
res qui a été prise par le Président
de la République après l’investi-
ture de votre Gouvernement.

L’objectif premier de cette
mesure constitutionnelle est de
ramener la paix dans cette partie
du pays qui ploie, depuis une ving-
taine d’années, sous le joug de
divers malheurs.

À ce propos, en dépit des
contraintes de tous ordres et de
la résistance des forces ennemies,
votre Gouvernement, suivant la
volonté de son excellence Mon-
sieur le Président de la Républi-
que, Chef de l’État, réaffirme sa
ferme volonté d’aller sans désem-
parer et en tenant compte des re-
commandations de la Représen-
tation nationale afin de permet-
tre le retour de la paix et impul-
ser le développement de cette
partie du pays.
Honorables députés

(Suite à la page  4)
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ENTRE LES LIGNES

(Suite de la page  3)

Eléments de réponses du Premier ministre aux
préoccupations des députés nationaux

Pour ce qui est des crédits
alloués à la Défense nationale, le
Gouvernement ne souhaite pas s’y
étendre pour respecter le caractère
secret de ce secteur stratégique.

Il sied cependant de si-
gnaler que, par rapport à l’exer-
cice 2021, les secteurs de la Dé-
fense nationale et de la Sécurité
connaissent respectivement des
accroissements des crédits de l’or-
dre de 22,62% et 32,47%. La
défense tout particulièrement,
constitue le troisième poste de
dépenses après respectivement
l’éducation et la santé.

Il y a lieu d’ajouter que
d’autres dépenses liées au sec-
teur de la sécurité, considérées
comme dépenses de souverai-
neté, sont exécutées sur d’autres
lignes de crédit logées au Minis-
tère du Budget, notamment dans
le cadre des charges communes,
des dépenses courantes et des
crédits centralisés.

À ce sujet, votre Gouver-
nement s’appuiera sur la sagesse
des élus du peuple, afin d’assu-
rer l’atteinte de tous ses objec-
tifs, dans le cadre de la
sécurisation de notre pays.

Honorables députés;
S’agissant de la probléma-

tique de la réduction du train de
vie des institutions, qui a été liée
à l’amélioration des conditions de
vie de certaines catégories socia-
les dont nos Forces armées, nos
enseignants et autres fonction-
naires de l’État, laissez-moi vous
rassurer que, suivant les orien-
tations de son excellence Mon-
sieur le Président de la Républi-
que, votre Gouvernement avait
d’ores et déjà levé cette option.
Pour le reste, en vertu de l’auto-
rité budgétaire reconnue au Par-
lement par l’article 126 de la cons-
titution, le Gouvernement fait
pleinement confiance à la clair-
voyance des dignes Représen-
tants du peuple que vous êtes
pour opérer des choix judicieux à
cet effet.

Par ailleurs, votre Gouver-
nement réaffirme sa détermina-
tion à tout mettre en œuvre, afin
d’améliorer les conditions de vie de
toutes les catégories sociales de
notre peuple, en ce compris nos
vaillants policiers et militaires,
dans la logique d’un nivellement
social par le haut et non par le bas.

En tout état de cause, le
plus important pour notre pays
c’est de consolider la croissance
économique et l’amélioration des
recettes publiques, afin de créer
davantage de richesses, devant
par la suite être mieux réparties.

Honorable président de l’Assem-
blée nationale,
Honorables membres du Bureau,
Honorables députés,

Nous abordons à pré-
sent les préoccupations d’or-
dre social, le cas de l’enseigne-
ment et de la santé.

Concernant l’enseigne-
ment, particulièrement la problé-
matique de la gratuité du niveau
primaire, plusieurs honorables
députés sont revenus sur cette
action-phare du Gouvernement.

En effet, depuis son inves-
titure, son excellence Monsieur le
Président de la République a fait
de la question de la gratuité la
priorité des priorités de son ac-
tion, parce qu’il s’agit ici de pré-
parer l’avenir du pays.

Cette décision vise à per-
mettre à chaque enfant d’avoir
la chance d’accéder à l’enseigne-
ment primaire, conformément
aux dispositions de l’article 43 de
notre Constitution.

Aujourd’hui, plus de 4 mil-
lions d’enfants autrefois non sco-
larisés, dont 40% de jeunes filles,
ont rejoint le banc de l’école.

La mise en œuvre de cette
mesure pose évidemment de mul-
tiples défis, notamment la prise en
charge des enseignants, l’amélio-
ration de la qualité de l’enseigne-
ment, la construction de nouvel-
les infrastructures scolaires.

Je voudrais rassurer la Re-
présentation nationale que, sur
cette question, votre Gouverne-
ment entend tout mettre en œuvre
afin de relever ce défi. Tout compte
fait, ce choix est irrévocable.

Pour matérialiser cette vo-
lonté, chacun pourra noter que
les prévisions budgétaires pour le
secteur de l’Éducation connais-
sent un accroissement de 9,16%
par rapport à 2021.

C’est dans cette optique
que nous sommes engagés dans
un dialogue permanent avec le
banc syndical et les autres par-
tenaires traditionnels du secteur.
Dans le secteur de la santé, les
honorables députés ont soulevé
des préoccupations sur la Couver-
ture sanitaire universelle. L’am-
bition du Gouvernement est de
mettre en place un cadre régle-
mentaire cohérent et mobiliser
des ressources pour sa mise en
œuvre, dans le souci d’assurer
une meilleure prise en charge
médicale des Congolais.

Par la suite, il réunira
bientôt l’ensemble des ministè-
res concernés par ce vaste pro-
jet, afin de lancer très rapide-
ment le cadre institutionnel et
opérationnel de prise en charge
effective et progressive des
malades, jusqu’à l’implémenta-
tion complète du projet.

À propos de la Covid-19, vo-
tre Gouvernement, sous le lea-
dership du Président de la Répu-
blique, s’est engagé, depuis la
survenance du premier cas en
mars 2020, à assurer la prise en
charge des personnes touchées.
Aujourd’hui, nous faisons du res-
pect des mesures barrières et de
la vaccination les piliers principaux
de notre stratégie de riposte.

Le taux vaccinal, à ce jour,
demeure trop faible et nous vou-
lons à ce propos saluer l’implica-

tion des honorables députés dans
la campagne de vaccination, en
espérant qu’ensemble, nous
pourrons suffisamment expliquer
à nos populations le bien-fondé
de ces mesures.

Sous un autre registre et
pour être tout à fait complet, il y
a lieu de noter que le Gouverne-
ment poursuit sa politique de
construction et de réhabilitation
des structures de santé ainsi que
l’amélioration des conditions de
vie du personnel soignant (mé-
decins et non-médecins).

Honorable président de l’Assem-
blée nationale,
Honorables membres du bureau,
Honorables députés,

S’agissant des investisse-
ments et des secteurs produc-
tifs, notamment l’agriculture, la
pèche et l’élevage, le projet de
loi de finances 2022 prévoit un
accroissement de la part des in-
vestissements sur ressources
propres de 21,5% contre 11%
pour l’exercice 2021.

Parmi les priorités dans les
secteurs productifs, on peut citer
notamment la mise en œuvre du
plan directeur de l’industrialisation
du pays, le projet d’appui à la pro-
motion des filières du manioc et
du maïs ainsi que l’acquisition des
engins et des intrants agricoles.

Dans la même optique, le
programme de développement lo-
cal de 145 territoires est, comme
chacun le sait, une initiative de son
excellence Monsieur le Président de
la République, visant à accélérer
l’amélioration des conditions de vie
des populations rurales, à assurer
une redistribution équitable des ri-
chesses nationales et à booster le
développement à la base.

Ce programme sera mis en
œuvre à travers le développement
des infrastructures rurales, des
chaînes de valeurs agricoles,
l’amélioration de l’accès aux ser-
vices sociaux de base ainsi que la
construction des écoles, des cen-
tres de santé, des bureaux admi-
nistratifs et des bâtiments pour les
tribunaux de paix. Investir dans
nos territoires, c’est aussi une ma-
nière de contenir l’exode rural.

Nous sommes convaincus
que la bonne exécution de ce pro-
gramme rencontrera les préoccu-
pations des élus du peuple expri-
mées au cours de ce débat.

S’agissant des préoccupa-
tions liées à la décentralisation
budgétaire, l’application des
dispositionslégales prévues à ce
sujet est butée à la contrainte de
l’immensité du territoire national
ainsi qu’à celle de la faiblesse des
infrastructures de base permet-
tant de rapprocher les centres de
décision de la base.

En ce qui concerne la
Caisse nationale de péréquation,
les textes portant organisation et
fonctionnement de cette struc-
ture ainsi que la nomination de
ses animateurs sont effectifs. Les

modalités pratiques de la gestion
financière et des projets, visant
à équilibrer le développement des
provinces et des ETD, restent
cependant à consolider.

S’agissant des transferts de
40% des recettes à caractère na-
tional au profit des ETD, je vou-
drais rassurer les Honorables Dé-
putés que, depuis son investiture,
Votre Gouvernement s’est éver-
tué à transférer des crédits, au ti-
tre de fonctionnement et d’inves-
tissement, aux Provinces, pour le
compte des Assemblées provincia-
les, des gouvernements provin-
ciaux et des ETD. Il revient à ces
provinces de transférer, à leur tour,
la quote-part réservée aux ETD.

Pour ce qui est des préoc-
cupations liées au processus élec-
toral, je voudrais préciser à l’at-
tention de la plénière que, comme
mentionné dans mon discours de
présentation, et conformément
aux orientations du Président de
la République, les délais constitu-
tionnels seront respectés.

Et à ce propos, votre Gou-
vernement a déjà mis de côté 200
milliards de Francs congolais sur
des prévisions initiales de 90 mil-
liards pour l’exercice 2021. Et
pour l’exercice 2022, nous avons
aligné 500 milliards pour nous per-
mettre de couvrir les charges
liées au processus électoral. Nous
attendons du bureau qui a été
récemment installé un plan con-
cret qui nous permettra de dé-
marrer les premières opérations
électorales.

Dans le même esprit, vo-
tre gouvernement a fait de la
question du recensement une
question cruciale au regard de
l’importance qu’elle revêt.

C’est ainsi que nous tra-
vaillons à la mutualisation des ser-
vices pour nous permettre de dé-
marrer les opérations de recen-
sement qui nous permettront
d’avoir des statistiques claires
permettant de déployer notre
plan de développement d’une
part et d’autre part d’ôter les con-
golais d’une carte d’identité.

Je tiens à préciser que l’or-
ganisation des élections n’est en
rien tenu par le résultat du re-
censement.

Honorables députés,
Sans prétendre avoir été exhaus-
tif, voilà, résumées, les réponses
du Gouvernement aux multiples
préoccupations que vous avez
soulevées à l’occasion de cet
exercice démocratique.
Honorable président ;
Honorables membres du bureau ;

Honorables députés, élus légiti-
mes de notre peuple,

En concluant mon pro-
pos de ce jour, mes pensées
sont, encore une fois, orien-
tées vers des millions de Con-
golais qui, dans bien des coins
de notre vaste territoire, ont
perdu tout espoir de voir à nou-

veau l’Etat leur tendre la main.
Je pense à tous ces jeu-

nes, universitaires ou non, em-
pêtrés dans le chômage, qui s’in-
terrogent sans un brin de ré-
ponse sur leur avenir.

Je pense à nos ensei-
gnants, nos soignants, nos mili-
taires, nos policiers, nos fonction-
naires et à toutes les autres ca-
tégories d’agents publics ou pri-
vés qui espèrent, tous les jours,
voir l’Etat s’occuper davantage de
leurs carrières et de leurs condi-
tions sociales.

Je voudrais leur dire que
l’Etat est conscient de leurs pei-
nes et de leurs attentes. J’aime-
rais leur réaffirmer combien le
Gouvernement que je dirige est
déterminé à prendre à-bras-le-
corps tous ces problèmes et à y
apporter progressivement des
solutions satisfaisantes.

Une chose est sûre : l’iner-
tie, l’inaction ou encore la résigna-
tion ne seront nullement tolérées
dans le nouveau narratif que nous
essayons de mettre en place.

Je demeure convaincu
que, si nous regardons tous dans
la même direction, si nous pre-
nons conscience non seulement
de ce que notre pays vaut dans
le monde, mais également de sa
grandeur et de ses potentialités,
rien, mais alors rien ne pourra
retarder encore pour longtemps
le décollage de notre pays.

J’exprime encore une fois
tous mes remerciements à tous
les honorables députés, toutes
tendances confondues, pour
s’être livrés à cet exercice répu-
blicain et constitutionnel.

Merci pour le soutien franc,
exigeant cependant des résultats
concrets.

Votre Gouvernement a pris
bonne note de toutes les alertes,
de toutes les remarques et de
toutes les observations que vous
lui avez adressées.

Il demeure convaincu qu’à
travers les amendements atten-
dus, notamment au niveau de la
Commission ECOFIN, certaines
améliorations apporteront, en
toute responsabilité, un plus à ce
texte de Loi.

Ainsi que j’avais eu à l’af-
firmer ici, c’est ensemble que
nous gagnerons le pari du relè-
vement de notre Nation.

Une fois de plus, honora-
bles députés, je vous demande
de recevoir à l’unanimité ce pro-
jet de loi, de l’examiner et de
l’adopter avec diligence, afin de
permettre à votre Gouverne-
ment d’avoir les moyens de sa
politique et d’accélérer la maté-
rialisation de la vision de son ex-
cellence Monsieur Félix-Antoine
Tshisekedi Tshilombo, Président
de la République, Chef de l’Etat.

Que Dieu bénisse la Répu-
blique Démocratique du Congo !

Je vous remercie.
JEAN-MICHEL SAMA LUKONDE

KYENGE



Edition N° 510 du vendredi 19 au dimanche 21 novembre 2021 EcoNewsECONOMIE EN MARCHE

5

Le projet de budget 2022 vu par Sondage Les Points
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DEVELOPPEMENT DURABLE

wwww.yabiso.cdMise en garde du chef du groupement Kalera : «Tout celui
qui va combattre KIPAY nous trouvera sur son chemin»

Dans les communautés locales du Haut-Katanga, le projet hydroé-
lectrique Sombwe que développe KIPAY est porté par l’ensemble de
la population. Pour le chef du groupement Kalera, rien ne peut em-
pêcher le développement de ce projet. «Tout celui qui va combattre
KIPAY nous trouvera sur son chemin», a-t-il prévenu.

ECONEWS

Sur la route de Mitwaba, dans la
province du Haut-Katanga, le
groupement de Kalera rêve d’en-

trer de plain-pied dans la modernité.
Pour ce coin isolé de la province du
Haut-Katanga, l’arrivée de la société
KIPAY Investment, qui développe le
projet hydroélectrique Sombwe, est une
aubaine.

Pour le chef du groupement
Kalera, rien ne peut s’opposer au projet
porté par KIPAY. Son soutien au projet
Sombwe est indéfectible. «Tout celui qui
va combattre KIPAY nous trouvera sur
son chemin», a-t-il promis à tous ceux
qui tenteront de faire obstacle au pro-
jet Sombwe. Et ils sont nombreux, ces
détracteurs de Kipay, disséminés aussi
bien qu’à Lubumbashi, à Kinshasa que
dans certaines capitales occidentales.

Qui a dit que le progrès de nos
villages et le développement de nos
villes ne peuvent provenir que de l’ex-
térieur ? Cette conception est en train
d’être battue en brèche par des Con-
golais qui ont décidé de prendre leur
destin en mains pour bâtir un pays plus
beau qu’avant, comme le rappelle
l’hymne national de la République Dé-
mocratique du Congo.

 KIPAY, UN VECTEUR DE
DÉVELOPPEMENT DANS LE

HAUT-KATANGA
Avec la libéralisation en 2014

du secteur de l’électricité, des Congo-
lais se sont lancés dans de grands pro-
jets énergétiques. A ce jour, le projet
le plus abouti est le projet hydroélec-
trique Sombwe, porté par la société
KIPAY Investment.

En prélude de son projet d’éri-
ger un barrage hydroélectrique dans
la lisière du parc de l’Upemba, KIPAY
investment s’est d’abord lancé dans
l’amélioration des conditions de vie des
populations vivant dans les agglomé-
rations. Toute une symbolique des va-
leurs pour lesquelles œuvrent cette
société et son promoteur.

C’est le cas du village Kalera
qui a bénéficié de la construction d’une
route de 15 km qui se plonge sur la
Route nationale 4 (RN 4) vers Mitwaba,
Uvira et consorts. Quasi inexistante du
fait d’une impraticabilité indescriptible
qui avait coupé Kalera d’autres villa-
ges et les centres d’approvisionnement
en denrées nécessaires, les habitants
de cette contrée reculée de la province
du Haut-Katanga ont exprimé leur
grande satisfaction qu’un fils du pays
vienne à leur secours en initiant un
projet qui fera basculer le groupement
Kalera dans la modernité, leur faisant
oublier le calvaire qu’ils subissaient par
le fait du mauvais état de la route.

Au-delà de la route, grâce à KIPAY
Investment, un pont, long de 15 m, pou-
vant supporter une charge maximale de
60 tonnes, est en construction. Ce qui de-
vait vraisemblablement désenclaver cette
zone tout en facilitant la libre circulation

des biens et des personnes.
Alors que la population locale

avait du mal à accéder à l’eau potable,
se contentant d’une eau impropre des
rivières – sans compter le risque élevé
d’expansion des maladies d’origine hy-
drique – KIPAY Investment a, grâce au
dynamisme de son manager général,
Eric Monga, fait construire des forages
d’eau qui permettent aux villages du
groupement Kalera d’accéder enfin à
l’eau potable, dans le cadre du pro-
gramme BWAKIA. En conséquence, il
se constate depuis quelque temps une
nette diminution du taux de mortalité
dû aux maladies d’origine hydrique, tel-
les que le choléra et la fièvre typhoïde.

Toutes ces actions à grand im-
pact social ont eu également l’avan-
tage de créer de l’emploi au profit des
villageois qui ne vivaient que du troc.
Les emplois ainsi crées ont permis une
nette amélioration des conditions de
vie, la plupart des personnes s’étant

même débarrassés des maisons tradi-
tionnelles en paille pour des construc-
tions en matériaux durables.

C’est dire qu’entre le groupe-
ment Kalera et la société KIPAY, il y a
un partenariat qui se consolide, un cli-
mat de confiance qui augure de belles
perspectives dans la mise en œuvre
du projet hydroélectrique Sombwe.

Le chef du groupement Kalera,
qui vit au jour le jour cette transforma-
tion, tarit d’éloges sur la société KIPAY
qu’il soutient pleinement pour que, dit-
il, son entité se développe, à l’instar de
grandes agglomérations de Kolwezi,
Fungurume, Likasi et bien d’autres. Le
chef du groupement a également salué
le programme « Tole-Malaki » qui per-
met à la population de se procurer des
tôles à prix réduit et se construire ainsi
des maisons modernes.

Le chef du groupement Kalera
a fait son choix : c’est KIPAY
Investment. D’où, sa mise en garde :

«Tout celui qui va combattre KIPAY
nous trouvera sur son chemin».

Avec de la volonté couplée à
de la détermination, des Congolais ont
décidé de se lancer dans la bataille
pour gagner le déficit énergétique en
RDC. Malgré tous les obstacles qui se
dressent sur son chemin, Eric Monga,
initiateur du projet Sombwe, reste droit
dans ses bottes. Il est temps, rappelle-
t-il, que la RDC s’approprie son destin,
car le développement de ce pays ne
viendra ni de l’Occident ni de l’Orient,
mais il sera le fait du génie créateur
de ses fils et filles.

Avec le projet Sombwe, un Con-
golais a osé. Raison de plus de le sou-
tenir dans ce dur chemin du progrès pour
tous. Au groupement Kalera, les pre-
mières retombées positives du projet
Sombwe sont bien visibles et s’accumu-
lent au jour le jour. Au grand bonheur
des communautés locales qui voient
enfin la modernité frapper à leur porte.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DES FINANCES

Le Directeur Général
N.I.F. : A 0707219 F

La Direction Générale des Impôts rappelle aux contribuables relevant de la direction des grandes entreprises, des centres des impôts ainsi que des sièges modélisés et modernisés des directions
provinciales des impôts que conformément à la législation en vigueur, le paiement du quatrième acompte provisionnel de l’impôt sur les bénéfices et profits (IBP) de l’exercice fiscal 2022, revenus
2021, intervient au plus tard le mardi, 30 novembre 2021.

Le montant dudit acompte représente 20% de l’impôt déclaré au titre de l’exercice comptable 2020, augmenté des suppléments éventuels établis par l’administration fiscale au titre dudit exercice,
que ces sommes fassent ou non l’objet de contestation.
Leur attention est attirée sur le fait que montant de l’acompte dû est à payer dans son intégralité, conformément aux dispositions de l’article 3 de la loi des finances pour l’année 2020 qui interdit
les compensations.

Par ailleurs, le défaut ou l’insuffisance de paiement dans le delai légal donnera lieu à l’application d’une amende égale à 50% de l’acompte non versé.

Conformément au communiqué du 29 décembre 2020 de Son Excellence Monsieur le Ministre des Finances portant utilisation obligatoire du logiciel ISYS-REGIES et au Décret N°007/2002 du 02 février
2002 relatif au mode de paiement des dettes envers l’Etat, tel que modifié et complété par le Décret N°20/019 du 21 août 2020 et ses mesures d’exécution, les contribuables concernés au paiement
de cet acompte sont invités à télécharger leurs déclarations fiscales sécurisées sur le site Web de la DGI à l’adresse : www.dgi.gouv.cd.

Aussi, compte tenu de la pandémie de la Covid 19, les contribuables sont invités à privilégier la transmission par voie électronique, en formant PDF, du bordereau de versement d’acompte provisionnel
et de la preuve de paiement dudit acompte provisionnel aux adresses électroniques suivantes selon le cas :
Direction des grandes entreprises (DGI) :
dge.reception1@dgirdc.cd, dge.receprtion2@dgirdc.cd, Centre des Impôts de Kinshasa (CDI/KIN) :
cdikin.reception1@dgirdc.cd, cdikin.reception2@dgirdc.cd, cdikin.reception3@dgirdc.cd, cdikin.reception4@dgirdc.cd.

BANDUNDU : dpibandundu.reception@dgirdc.cd
KONGO CENTRAL: cdimatadi.reception@dgirdc.cd
EQUATEUR : dpiequateur.reception@dgirdc.cd
KASAI OCCIDENTAL: dpikasaioccidental.reception@dgirdc.cd
KASAI ORIENTAL: kasaioriental.reception@dgirdc.cd
KATANGA : cdilubumbashi.reception@dgirdc.cd
MANIEMA : dpimaniema.reception@dgirdc.cd
NORD-KIVU : cdigoma.reception@dgirdc.cd
PROVINCE ORIENTAL: cdikisangani.reception@dgirdc.cd
SUD-KIVU : dpisudkivu.reception@dgirdc.cd

COMMUNIQUE OFFICIEL
N°01/043/DGI/DG/

DESCOM/DC/MM/2021

FAIT A KINSHASA, LE 10 NOV 2021
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Table ronde sur la vaccination : le Premier ministre invite tous
les acteurs à travailler ensemble pour éradiquer la COVID-19

VÉRON KONGO

Kinshasa a abrité du 17
au 18 novembre 2021,
une table ronde sur la

vaccination placée sous le
thème «Ensemble luttons con-
tre la COVID-19 ».

La cérémonie d’ouverture
présidée par le Premier minis-
tre, Jean-Michel Sama Lukonde
Kyenge, a été rehaussée de la
présence de plusieurs person-
nalités, notamment  Mike
Hammer, Emily Maltman,
Djuguinde Amédé Prosper,
Edouard Beigbeder, respective-
ment ambassadeurs des Etats-
Unis d’Amérique, du Royaume-
Uni en RDC, chef de bureau de
l’OMS en RDC et représentant
du Fonds des Nations Unies pour
l’enfance en RDC (UNICEF).

Quelques gouver-
neurs de province ont éga-
lement pris part à ces assi-
ses. Il s’agit de ceux du
Kongo central, de l’Ituri, du

Kwilu et de la Tshopo.
Dans leurs déclarations,

toutes ces personnes ont réaf-
firmé leur détermination à sou-
tenir la vaccination en RDC.

Au stade actuel, a af-
firmé le Premier ministre Sama
Lukonde, la vaccination de-
meure l’alternance efficace
pour éradiquer la COVID-19.
Pour ce faire, il a réitéré l’en-
gagement du gouvernement
dans la lutte contre la propa-
gation de la COVID-19.

Cette table ronde, a-t-il
indiqué, vient ainsi en appui
aux initiatives gouvernemen-
tales visant à augmenter les
financements des opérations
pour l’acquisition et la distribu-
tion des vaccins.

Pour faire face à la pan-
démie et aux différentes va-
riantes de coronavirus, le gou-
vernement, a rappelé Sama
Lukonde, a mis en place le
Comité national multisectoriel
de riposte contre la COVID-

19 (CNMR). L’objectif est d’in-
tensifier ses actions dans le
but d’éradiquer ce fléau.

Le chef du gouverne-
ment a ainsi invité tous les ac-
teurs de toutes les couches
sociales à s’approprier le plan
vaccinal et travailler ensemble
pour éradiquer cette pandémie.

Pour  Jean-Jacques
Mbungani Mbanga, ministre de
la Santé publique, Hygiène et
Prévention, cette table ronde
constitue un signal fort qui con-
firme la détermination du Prési-
dent de la République, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo,

Dans le cadre de la lutte contre la COVID-19, cinq gam-
mes de vaccins sont disponibles en République Démo-
cratique du Congo. Il s’agit de AstraZeneca, Moderna,
Sinovac, Pfizer et Johnson and Johnson. Malgré le nom-
bre important de sites disséminés à travers le pays,
beaucoup de Congolais hésitent encore à répondre à
l’appel du gouvernement qui considère la vaccination
comme étant l’alternative efficace pour éradiquer la
pandémie à coronavirus.  Avec le choix libre du vaccin
et  les campagnes de sensibilisation organisées à cet
effet, il y a espoir de voir la population revenir au bon
sens en se faisant vacciner. De cette manière, elle se
protégerait et ferait autant pour les autres.

d’éradiquer la pandémie à
coronavirus. Car, son plaidoyer
a fait en sorte que le pays puisse
actuellement disposer de diffé-
rentes gammes de vaccins.

Cependant, Jean-Jac-
ques Mbungani a déploré le fait
que la RDC ait enregistré à ce
jour un taux de vaccination
faible estimé à moins de 1%
de la population. «Il y a donc
urgence sanitaire d’accélerer la
cadence de la vaccination en
vue de mettre la population à
l’abri », a-t-il insisté.

Quant à Jean-Jacques
Muyembe,  secrétaire techni-

Réhabilitation d’Atou Matubuana : le Conseil
d’Etat met Daniel Aselo en demeure d’exécution

VÉRON K.

A part ses proches colla-
borateurs et peut-être aussi
le collectif de ses avocats, per-
sonne ne sait, à ce jour, là où
se trouve l’ex-gouverneur de
la province du Kongo central,
Atou Ma-tubuana, suspendu
de ses fonctions par  Daniel
Aselo Okito, Vice-premier mi-
nistre, ministre en charge de
l’Intérieur, Sécurité, Décentra-
lisation et Affaires coutumières.

En effet, accusé par
l’Inspection générale des Fi-
nances (IGF) de détourne-
ment de plus de huit millions
de dollars américains, Atou
Matubuana serait actuelle-
ment en cavale. Attendu au
Parquet général près la Cour
de Cassation, ne s’y est ja-
mais présenté alors que cer-
tains de ses proches collabo-
rateurs se trouvent en prison.

C’est certainement fort
de cette situation que le Vice-
premier ministre Aselo a reçu,
d’une réunion du Conseil des
ministres, l’instruction de
réinstaurer la paix dans qua-

torze provinces à problèmes,
notamment le Kongo central,
en organisant des élections
aux postes de gouverneurs et
vice-gouverneurs déchus par
les assemblées provinciales.

En attendant, Justin
Luemba, vice-gouverneur de
la province Kongo central a
été appelé à assumer l’interim

de son titulaire déchu.

ATOU MATUBUANA SORT
DU SILENCE

Aussitôt informé de l’oc-
cupation de son poste par un
intérimaire, Atou Matubuana
a rompu le silence au travers
le collectif de ses avocats.
 Alors que le parquet général

l’attend pour se justifier sur
les faits de détournement lui
imputés, c’est le Conseil d’Etat
qui monte au créneau pour
décider de la réhabilitation
d’Atou Matubuana dans ses
fonctions et la suspension de
l’arrêté du Vice-premier minis-
tre désignant un intérimaire
dans la province du Kongo

central. Et le ministère de tu-
telle a été notifié à cet effet le
26 octobre dernier.

Entre-temps, la radio
Top Congo Fm, dans son édi-
tion matinale de jeudi 18 no-
vembre 2021, informe que  le
procureur général près le Con-
seil d’Etat vient d’adresser une
mise en demeure d’exécution
au Vice-premier ministre, mi-
nistre en charge de l’Intérieur,
Sécurité, Décentralisation et
Affaires coutumières.

Comme nous l’avons
souligné dans une de nos pré-
cédentes éditions, ça sent le
roussi dans cette affaire. Car,
attendu par une instance ju-
diciaire pour se justifier, Atou
Matubuana remue ciel et terre
pour récupérer son poste. Le
mieux serait d’abord d’être
blanchi sur les faits que lui re-
proche l’IGF.

Le gouvernement est
donc appelé à tirer cette af-
faire au clair  pour fixer la po-
pulation  du Kongo central sur
le sort des personnes appe-
lées à l’administrer dans les
jours à venir.

Le Premier ministre, Jean-Michel Sama Lukonde Kyenge

Atou Matubuana sort du silence

que du Comité National
Multisectoriel de Riposte con-
tre la COVID-19, il  a
affirmé que la vaccination de-
meure le meilleur espoir de
remporter la victoire contre le
coronavirus. A cet effet, il a
souligné que le plus grand défi
à relever en RDC est le refus
de la vaccination par la popu-
lation congolaise au moment
où les gestes barrières pré-
sentent leurs limites. Cette
table ronde, a-t-il soutenu, est
donc une occasion pour tous
les acteurs d’échanger en vue
de parler le même langage.
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FORUM

L’Afrique parie sur les énergies renouvelables
pour son électrification

Les énergies renouvelables suscitent de plus en plus l’intérêt de la
part des investisseurs en Afrique. C’est d’ailleurs l’un des secteurs les
plus dynamiques, qui accélère le développement de la capacité ins-
tallé de l’Afrique et surtout l’électrification de sa population. À l’occa-
sion de l’Africa Energy Forum (AEF), organisé du 15 au 17 novembre
2021 à Londres (Royaume-Uni), AFRIK 21 fait un zoom sur les éner-
gies renouvelables… les différentes sources exploitées en Afrique,
leurs impacts sur le processus d’électrification, ainsi que la contribu-
tion à la transition écologique d’un continent en pleine mutation.

Pour de nombreux observateurs,
l’Afrique détient là une formida-
ble occasion d’éviter l’impasse d’un

développement fondé sur les hydrocar-
bures et d’électrifier directement ses ter-
ritoires à partir des énergies
renouvelables. Il est vrai que le conti-
nent, peuplé de plus de 1,3 milliard d’ha-
bitants, dispose d’un énorme potentiel en
matière d’énergie solaire, éolienne, hy-
droélectrique, de biomasse et de biogaz.

Même si la situation n’est évi-
demment pas uniforme sur l’ensemble
du continent, l’Afrique a déjà entamé
l’exploitation de son potentiel, notam-
ment en matière d’énergie solaire pho-
tovoltaïque. Selon l’Agence internatio-
nale pour les énergies renouvelables
(Irena), l’Afrique détient un potentiel
d’énergie solaire de 10 TW. Actuelle-
ment, deux technologies permettent
de convertir l’énergie naturelle du so-
leil en électricité, le solaire photovol-
taïque et le solaire thermodynamique.
Certains pays africains redoublent déjà
d’efforts pour tirer parti de cette abon-
dante ressource naturelle.

UN DÉVELOPPEMENT ÉNERGÉ-
TIQUE PORTÉ PAR LE SOLAIRE

Grâce à un seul projet, notam-
ment le complexe solaire de Benban
dans le gouvernorat d’Assouan,
l’Égypte a développé une capacité so-
laire de 1.650 MWc, pour une capa-
cité de production d’énergie
renouvelable de plus de 6 GW, combi-
nant l’hydroélectricité et l’éolien. Mais
la part du solaire devrait encore mon-
ter dans le mix électrique égyptien,
qui s’établit actuellement à 14 %, grâce
à la politique du Caire visant à pro-
duire 42 % de son électricité à partir
de sources d’énergie primaire
renouvelables d’ici à 2035.

À l’autre bout du continent, en
Afrique du Sud, la stratégie récente
de transition énergétique élaborée par
les autorités a permis la construction
de nouvelles centrales solaires, por-
tant la capacité solaire à 2.323 MW,
l’équivalent de la capacité électrique
installée dans un pays comme la Côte
d’Ivoire (2.200 MW, officiellement).

À l’échelle du continent, les cen-
trales solaires totalisaient une capacité
de production de 4,15 GWc en 2017,
dont plus de la moitié en Afrique du
Sud, selon le rapport 2018 de l’Agence
internationale des énergies
renouvelables (Irena). Depuis, cette ca-
pacité a largement augmenté avec la
mise en service de nombreuses centra-
les en Afrique du Sud, le complexe so-
laire de Benban en Égypte, l’inaugura-
tion du complexe solaire de Noor Ouar-
zazate (580 MW) au Maroc, ainsi que
d’autres grandes centrales solaires con-
nectées aux réseaux en Afrique
subsaharienne.

Si l’énergie solaire connaît ac-
tuellement un développement aussi ful-
gurant en Afrique, c’est aussi grâce aux
systèmes décentralisés, les off-grids,
utilisés pour l’électrification des zones
rurales, les sites miniers ou les entrepri-
ses. Il est difficile de mesurer la capa-
cité de production cumulée de ces solu-
tions. Mais, selon le rapport 2019 de l’As-
sociation mondiale pour l’industrie de
l’énergie solaire hors réseau (Gogla), les
mini-grids et les systèmes solaires do-
mestiques fournissaient de l’électricité
à 100 millions de personnes dans le
monde, dont une bonne partie en Afri-
que subsaharienne.

LES PROMESSES DE L’ÉNERGIE
ÉOLIENNE

Quant à l’énergie éolienne, autre
source majeure d’énergie renouvelable, elle
était exploitée en Afrique bien avant le
développement de l’énergie solaire. Le
continent est abondamment balayé par
les vents qui peuvent être exploités pour
produire de l’électricité à grande échelle.

Selon la Société financière inter-
nationale (SFI), filiale de la Banque mon-
diale, le continent africain dispose d’un
potentiel technique de ressources éolien-
nes de plus de 59.000 GW, soit suffisam-
ment pour satisfaire 250 fois la demande
énergétique du continent, estime le Con-
seil mondial de l’énergie éolienne (Gwec).

Dans son rapport datant de
2020, l’institution indique qu’en 2020
environ 821 MW de nouvelles capaci-
tés éoliennes ont été installés en Afri-
que et au Moyen-Orient, portant la ca-
pacité totale de la région à plus de 7
GW. Toutefois, cette capacité installée
ne représente que 0,01 % du potentiel
éolien du continent africain. Pour l’heure,
cette énergie est produite essentielle-
ment grâce à des parcs éoliens terres-
tres. L’Afrique du Sud, qui affirme
aujourd’hui un certain leadership dans
le domaine, dispose d’une capacité éo-
lienne installée de 2.323 MW, selon
Power Africa, le programme soutenu par
l’Agence des États-Unis pour le déve-
loppement international (Usaid).

Pour sa part, l’Égypte poursuit
le développement de projets éoliens
dans le golfe de Suez grâce aux inves-
tissements de producteurs indépendants
d’électricité (IPP) tels qu’Engie, Siemens
Gamesa ou encore Lekela Power.Ce der-
nier a doté le Sénégal du tout premier
parc éolien d’Afrique de l’Ouest. L’ins-
tallation située sur la commune de Taïba
Ndiaye affiche une capacité de 158,7
MW. À l’instar du Sénégal, des parcs
éoliens sont opérationnels au Maroc,
au Kenya et en Namibie. Ces pays se-
ront bientôt rejoints par l’Éthiopie et
Djibouti grâce notamment à leurs parcs
éoliens respectifs d’Assela (100 MW) et
de Ghoubet (60 MW), construits actuel-
lement par Siemens Gamesa.

LE DÉVELOPPEMENT DE L’HY-
DROÉLECTRICITÉ
Outre l’énergie éolienne, l’hy-

droélectricité contribue fortement à
l’éclairage de l’Afrique. Le plus grand
projet en cours sur le continent se
trouve en Éthiopie. Ce pays de la corne
de l’Afrique construit le grand barrage
de la renaissance éthiopienne (Gerd)
sur le Nil. L’installation, dont le second
remplissage s’est achevé en juillet 2021
disposera bientôt d’une centrale hydro-
électrique qui injectera 6.450 MW dans
le réseau électrique national de l’Éthio-
pie. À plus de 5.100 km de là, en Répu-
blique Démocratique du Congo (RDC),
le gouvernement tarde à lancer la phase
de construction du mégaprojet hydroé-
lectrique d’Inga III de 11.050 MW sur
le fleuve Congo.

En Afrique de l’Est, le projet hy-
droélectrique de Stiegler’s Gorge pro-
gresse et devrait permettre d’injecter à
terme 2.100 MW dans le réseau électri-
que national de la Tanzanie.

Parmi les pays à fort potentiel
hydroélectrique en Afrique, figure bien
sûr la RDC, mais aussi le Cameroun,
tous deux situés en Afrique centrale.
Les deux pays situés dans le bassin
du Congo posséderaient à eux seuls
60 % du potentiel hydroélectrique du
continent, qui reste cependant très
largement inexploité à ce jour.

L’Afrique affiche actuellement
une puissance hydroélectrique instal-
lée de 38.174 MW selon l’Association
internationale de l’hydroélectricité
(IHA). Pourtant, selon la Banque afri-
caine de développement (BAD), seu-
lement 5 % du potentiel hydroélectri-
que de l’Afrique est utilisé jusqu’ici.

Rien qu’en Afrique de l’Ouest,
le potentiel hydroélectrique avoisine
les 25.000 MW, principalement dans
les pays bordant le golfe de Guinée,
notamment le Nigeria (37 %), la Gui-
née (26 %), le Ghana (11 %), la Côte
d’Ivoire (11 %) et la Sierra Leone (5
%), selon l’ouvrage Le retour des
grands investissements hydrauliques
en Afrique de l’Ouest : les perspecti-
ves et les enjeux, publié par le Cirad
(Centre français de coopération inter-
nationale en recherche agronomique
pour le développement).

DES SOURCES D’ÉNERGIES
RENOUVELABLES ENCORE SOUS-

EXPLOITÉES
Parmi les sources d’énergies

renouvelables encore très peu exploi-
tées en Afrique figure la géothermie.
Produire de l’énergie géothermique con-
siste à exploiter la chaleur naturelle du
sous-sol pour produire de l’électricité
grâce à des turbines à vapeur. Les cen-
trales géothermiques opérationnelles ou
en construction sur le continent se con-
centrent en Afrique de l’Est, principale-
ment dans la vallée du rift. Le Kenya
est d’ailleurs de loin le premier produc-
teur d’énergie géothermique du conti-
nent africain, avec une capacité élec-
trique installée de 713 MWe, sur un
potentiel de 7.000 MWe estimé par la
BAD. À proximité du Kenya, plusieurs
pays d’Afrique de l’Est, notamment
l’Éthiopie, la Zambie, l’Ouganda et la
Tanzanie tentent eux aussi d’exploiter
leur potentiel de géothermie, sans ré-
sultat palpable pour le moment.

Pour ce qui concerne la bio-
masse, l’électricité est produite en ré-
cupérant la chaleur dégagée par l’in-
cinération du bois, des végétaux, des
déchets agricoles ou encore les ordu-
res ménagères organiques. Selon le
groupe agroindustriel Sifca, la bio-
masse reste encore la principale source
d’énergie en Afrique subsaharienne et
représente 60 % à 80 % des bilans
énergétiques dans la plupart des pays.
Cette biomasse issue du bois utilisé
pour la cuisine ou le chauffage. Pour
l’instant, il existe très peu de centra-
les biomasses qui produisent de l’élec-
tricité à grande échelle. Mais deux
projets prometteurs sont mis en œuvre
en Côte d’Ivoire. Dans la future cen-
trale biomasse de Divo, la chaleur is-
sue de la combustion des cosses de
cacao, permettra de produire entre 60
et 70 MW d’électricité. À Ayébo, Élec-
tricité de France (EDF) et ses parte-
naires Meridiam et Sifca utiliseront la
même technologie pour la valorisation
des déchets de palmiers à huile dans
la centrale biomasse Biovéa.

Le biogaz est également uti-
lisé à partir de la biomasse. Il s’agit
d’un gaz très épuré, issu de la fer-
mentation des matières organiques en
l’absence d’oxygène. Ce gaz peut être
produit à partir des déchets agricoles
et ménagers, ainsi que les bouses
d’animaux. En Afrique, le biogaz rem-
place facilement le bois et le charbon,
encore largement utilisés pour la cui-
sine. Si le biogaz est encore peu pro-
duit, de beaux exemples incitent à l’op-
timisme. Au bord du lac Victoria, des

biodigesteurs contribuent à l’élimina-
tion de la jacinthe d’eau, une plante
envahissante qui constitue un réel
fléau pour la préservation des ressour-
ces du lac.

Outre les mégaprojets mis en
œuvre notamment en Égypte avec le
complexe solaire de Benban ou en-
core au Maroc avec son complexe de
Noor, d’importants programmes et
projets locaux, sous régionaux ou ré-
gionaux sont mis en œuvre en Afri-
que. Le Programme de fourniture
d’électricité par des producteurs in-
dépendants d’énergies renouvelables
(REIPPP) fait partie des initiatives ma-
jeures impulsées localement pour ac-
célérer la production des énergies
propres. Le programme mis en œuvre
par le gouvernement sud-africain vise
à attirer les investissements d’IPP.

Ainsi, grâce aux partenariats
public-privé (PPP), de nombreuses
centrales à énergies renouvelables
ont vu le jour au sein de la nation
arc-en-ciel, faisant du pays un mo-
dèle incontestable en matière de pro-
duction des énergies renouvelables.
D’ailleurs, la 5e phase d’appels d’of-
fres du REIPPP, dont les résultats sont
toujours attendus, a enregistré 102
propositions pour un objectif de 2.600
MW d’énergies propres.

L’APPORT DES BANQUES DE
DÉVELOPPEMENT
Les IPP sont également au

centre du programme Scaling Solar.
Cette initiative de la SFI vise à en-
courager les entreprises privées à in-
vestir dans le solaire pour fournir de
l’énergie au réseau électrique natio-
nal des pays bénéficiaires du pro-
gramme, et assurer l’exécution rapide
des projets grâce notamment à la mise
en place de partenariats publics pri-
vés (PPP). Parmi les principaux pays
bénéficiaires du programme figure le
Sénégal qui a obtenu deux centrales
solaires photovoltaïques pour une ca-
pacité totale de 60 MWc. Scaling Solar
bénéficie également à la Côte d’Ivoire,
au Togo, au Niger, au Mali, à la Zam-
bie, à l’Éthiopie et à Madagascar.

Outre la SFI, la BAD a égale-
ment lancé un programme en faveur
de la production à grande échelle
d’énergie solaire photovoltaïque. L’ini-
tiative Desert to Power vise à accélé-
rer le déploiement de l’énergie solaire
dans le Sahel, le renforcement du ré-
seau de transport, le déploiement de
solutions hors réseau, l’amélioration
du climat des affaires, avec la revita-
lisation des sociétés nationales d’élec-
tricité. À travers ce programme qui
couvre 11 pays africains (Burkina
Faso, Éthiopie, Érythrée, Djibouti,
Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, Sé-
négal, Soudan et Tchad), la BAD veut
fournir de l’énergie solaire à 250 mil-
lions de personnes vivant dans la
bande sahélienne. La Banque de dé-
veloppement panafricaine ambitionne
ainsi de faire du Sahel la plus grande
zone de production d’énergie solaire
du continent, avec une capacité ins-
tallée de 10.000 MWc.

JEAN MARIE TAKOULEU (AFRIK21)

Le parc éolien de Taiba N’Diaye au Sénégal © Lekela
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SUR LE CONTINENT

ECONEWS AVEC LE POINT

AFRIQUE

Mission délicate pour
Anthony Blinken, le
secrétaire d’État

américain. Sa première tour-
née africaine qui l’emmène
dans trois pays – Kenya, Ni-
geria, Sénégal – intervient
dans un contexte difficile pour
de nombreux États africains
et aucune région ne semble
épargnée. D’abord centré sur
la démocratie et le change-
ment climatique, les crises en
Éthiopie et au Soudan de-
vraient remettre la sécurité au
menu des échanges. La tâ-
che est d’autant plus difficile,
que la précédente administra-
tion Trump ne faisait pas mys-
tère de son désintérêt pour
l’Afrique et fut le seul président
américain en plusieurs décen-
nies à ne pas se rendre sur le
continent africain.

L’attente est donc
grande alors que pour se dé-
marquer de son prédéces-
seur, le président Biden s’est
engagé au contraire à prêter
une attention particulière à
l’Afrique, adoptant un ton plus
respectueux et engagé sur le
continent. Blinken visite jus-
qu’à ce samedi trois pays con-
sidérés comme clés dans la
stratégie africaine du prési-
dent Joe Biden : d’abord le
Kenya, un des plus anciens
alliés de Washington, où la
Chine gagne du terrain, puis
le Nigeria, pays le plus peuplé
du continent et, enfin, le Sé-
négal, modèle de stabilité dé-
mocratique.

L’Afrique subsaharienne
est la dernière région du
monde que visite Anthony
Blinken, dont les déplace-
ments au cours des premiers
mois de fonctions ont été
entravés par la pandémie de
Covid-19 et le retrait améri-
cain d’Afghanistan.

Le renforcement de la
démocratie est une priorité
majeure de la politique étran-
gère de Joe Biden depuis son
entrée en fonction, un som-
met virtuel pour la démocra-
tie doit d’ailleurs se tenir le
mois prochain.

Ce programme est tou-
tefois confronté à des vents
contraires importants en Afri-
que, où plusieurs dirigeants,
y compris certains avec les-

quels les États-Unis étaient
associés sur des questions de
lutte contre le terrorisme et
de sécurité, ont été renver-
sés par des coups d’État.
Exemple au Soudan, le qua-
trième putsch en Afrique
cette année, après ceux ob-
servés au Tchad, au Mali et
en Guinée.

LE CONFLIT EN ÉTHIO-
PIE, UNE ÉPINE DANS LE
PIED DE WASHINGTON

Sans compter le conflit
qui s’aggrave en Éthiopie,
c’est la priorité de l’adminis-
tration Biden. Addis-Abeba fut
longtemps un allié proche de
Washington. «Ça n’est pas
l’Éthiopie que nous pensions
voir il y a deux ans, quand
nous l’applaudissions en tant
qu’économie la plus dynami-
que d’Afrique», a récemment
souligné l’ambassadrice amé-
ricaine à l’ONU, Linda Tho-
mas-Greenfield.

Signe que la situation est
grave, ce mercredi 17 novem-
bre, le chef de la diplomatie
américaine s’est entretenu
pendant une heure et demie
– au lieu de 10 minutes initia-
lement prévues – avec le pré-
sident Uhuru Kenyatta, qui par-
ticipe activement aux tentati-
ves de médiation régionale sur
le conflit éthiopien.

Les deux pays ont
poussé à un cessez-le-feu,
réaffirmant leur espoir d’une
conclusion positive aux inten-
ses efforts diplomatiques dé-
ployés pour une solution né-
gociée au conflit entre gou-
vernement et rebelles dans
le nord du pays.

Le président Kenyatta
s’est rendu dimanche à Addis-
Abeba, alors que la guerre qui
dure depuis un an entre les re-
belles de la région du Tigré et le
gouvernement a connu une es-
calade ces dernières semaines.
«Nous croyons qu’un cessez-
le-feu est possible», a déclaré
lors d’une conférence de presse
conjointe la ministre kényane
des Affaires étrangères,
Raychelle Omamo.

Anthony Blinken a, lui,
appelé à des «avancées con-
crètes pour la paix» et à la
reprise de l’aide humanitaire
au Tigré, où des centaines de
milliers de personnes vivent
dans des conditions proches
de la famine, selon les Na-

tions Unies. «Je réitère notre
appel à toutes les parties à
urgemment et sérieusement
engager des négociations sur
la cessation des hostilités sans
conditions préalables», a-t-il
déclaré, renouvelant par
ailleurs l’appel aux citoyens
américains à quitter l’Éthiopie.

Les États-Unis ont ré-
cemment critiqué l’Éthiopie et
pris des sanctions, dénonçant
des entraves à l’achemine-
ment d’aide alimentaire et des
violations des droits humains.

Interrogé par un journa-
liste, Blinken n’a pas exclu que
les États-Unis puissent éven-
tuellement qualifier les «exac-
tions» commises au Tigré de
faits relevant d’un génocide.
«Quelle que soit la manière
dont nous les appelons, cela
doit cesser et il faudra rendre
des comptes», a-t-il dit.

LA STABILISATION DE
LA RÉGION EN JEU

Ancien plus haut diplo-
mate en charge de l’Afrique
sous l’ex-secrétaire d’État
Hillary Clinton, Johnnie Carson
estime que la visite d’Anthony
Blinken au Kenya ne doit pas
être «une occasion man-
quée» d’inviter les dirigeants
des pays alentour à chercher
une solution régionale aux cri-
ses soudanaise et éthio-
pienne. «La Corne de l’Afri-
que est extrêmement fragile
et les transitions démocrati-
ques que nous pensions aller
de l’avant en Éthiopie et au
Soudan ont déraillé», explique-
t-il, désormais à l’Institut
américain pour la Paix (Usip).
«En réalité, si ces pays s’ef-
fondrent au cours de l’année
à venir, nous assisterons à un
effondrement régional plus
large», met-il en garde.

Bien que le lauréat du
prix Nobel de la paix 2019 ait
promis une victoire rapide, le
TPLF avait, fin juin, repris la
majeure partie du Tigré avant
de poursuivre sa contre-of-
fensive dans les régions voi-
sines de l’Amhara et de l’Afar.
Jeudi, Addis-Abeba a défini les
conditions d’éventuels pour-
parlers, notamment l’arrêt des
attaques, le retrait du TPLF
de l’Amhara et de l’Afar et sa
reconnaissance de la légitimité

du gouvernement.
Le TPLF exige, quant à

lui, que l’aide soit autorisée à
entrer au Tigré, où des centai-
nes de milliers de personnes vi-
vent dans des conditions pro-
ches de la famine, selon les Na-
tions Unies. Aucune aide n’est
arrivée par la route depuis le 18
octobre et 364 camions sont
bloqués en Afar en attente d’une
autorisation, selon l’ONU. Ces
dernières semaines, les diplo-
mates étrangers ont intensifié
leurs efforts pour tenter d’arra-
cher un cessez-le-feu.

PAS DE BLANC-SEING AU
KENYA NI AU NIGERIA

En plus des échanges
avec les autorités sur les su-
jets sécuritaires, Antony
Blinken s’est entretenu mer-
credi matin avec des respon-
sables de la société civile
kényane, avec qui il a évoqué
la manière d’empêcher les
«mauvais joueurs» de met-
tre à l’épreuve les institutions
démocratiques.

«Nous avons assisté au
cours de la dernière décennie à
ce que certains appellent une
récession démocratique», a-t-il
déclaré lors de cette rencontre,
à laquelle participaient notam-
ment des défenseurs des droits,
un observateur d’élections et un
dirigeant syndical. «Même les
démocraties dynamiques
comme le Kenya subissent des
pressions, en particulier au mo-
ment des élections», a souligné
le chef de la diplomatie améri-
caine. «Nous avons vu ici les
mêmes défis que ceux que
nous voyons dans de nombreu-
ses régions du monde : désin-
formation, violence politique, in-
timidation des électeurs, corrup-
tion d’électeurs», a-t-il ajouté.

Le secrétaire d’État
américain a reconnu que les
menaces à la démocratie pè-
sent aussi sur les États-Unis,
où une foule de partisans de
Donald Trump, alors président
sortant, a pris d’assaut le Ca-
pitole à Washington le 6 jan-
vier, dans le but de renverser
le résultat des élections qui
ont porté Joe Biden à la Mai-
son-Blanche. «Nous avons vu
à quel point notre propre dé-
mocratie peut être fragile»,
a-t-il déclaré.

Les élections au Kenya
sont régulièrement marquées
par des violences meurtrières.
Le pays doit tenir sa présiden-
tielle en août 2022 et ce scru-
tin porte «tous les signes d’une
élection très contestée et vio-
lente», a mis en garde Irungu
Houghton, le directeur exécu-
tif d’Amnesty International au
Kenya, qui a participé à la ren-
contre avec Blinken. Houghton
a appelé à s’assurer que le pré-
sident Kenyatta «n’utilise pas
comme une arme» la police,
la justice et d’autres institutions.

Si le président Kenyatta,
qui s’est rendu dimanche à
Addis-Abeba, est un partenaire
important dans la résolution de
la crise éthiopienne, «il est im-
portant que l’Amérique conti-
nue d’être vigilante, attentive
et engagée et ne donne pas
un blanc-seing au Kenya», a
déclaré Houghton.

Antony Blinken se ren-
dra ce jeudi au Nigeria, pays
le plus peuplé d’Afrique, dont
les autorités sont critiquées
par Washington pour leur at-
titude envers les droits hu-
mains, notamment lors de la
répression policière d’un im-
portant mouvement de con-
testation en octobre 2020.

Il ira ensuite au Sénégal,
considéré comme un exemple
de stabilité démocratique en Afri-
que. En ce qui concerne l’Afri-
que, «la démarche actuelle met
l’accent sur l’objectif de revitali-
sation des démocraties ainsi que
sur le changement climatique et
le développement durable», ex-
plique Ervin Massinga, haut fonc-
tionnaire au département d’État.

Autre sujet qui devrait
être abordé lors de son
voyage : le commerce.
L’Agoa expire en 2025 et, pas
plus que Donald Trump, Joe
Biden ne semble pressé de la
remplacer, face à une opinion
américaine de moins en moins
favorable aux accords com-
merciaux, au risque de favo-
riser les relations commercia-
les entre l’Afrique et la Chine.

Le sujet est délicat alors
que les partenaires africains
des États-Unis attendent que
l’administration Biden articule
sa politique autour des oppor-
tunités plutôt que de n’entre-
voir que les menaces.

Pour sa première tournée en Afrique, le secrétaire
d’Etat américain zappe la RDC

En tournée dans trois pays africains, le secrétaire
d’État américain, Anthony Blinken, a fort à faire pour
imprimer l’approche que compte avoir la nouvelle ad-
ministration américaine avec le continent africain.
Pour articuler sa nouvelle politique américaine,
Washington a fait le choix du Kenya, du Nigeria et du
Sénégal. La République Démocratique du Congo, qui
préside cette année la présidence tournante de l’Union
africaine, ne semble pas se retrouver dans le plan des
Etats-Unis. Pour sa première tournée en Afrique,
Anthony Blinken, a superbement zappé la RDC.

Le chef de la diplomatie américaine, Antony Blinken, a entamé, mercredi 17 novembre, une tournée
africaine à Nairobi, au Kenya. © AFP
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A TRAVERS LE MONDE

Covid-19 : Pfizer demande l’autorisation de sa
pilule aux États-Unis

Pfizer a annoncé, mardi 16
novembre 2021, avoir de
mandé l’autorisation en ur-

gence aux États-Unis de sa pilule
anti-Covid, un traitement très at-
tendu, car il peut facilement être
pris chez soi dans les premiers jours
après l’apparition de symptômes en
cas d’infection. Le géant pharma-
ceutique a déposé cette demande
auprès de l’Agence américaine des
médicaments (FDA), a-t-il fait sa-
voir dans un communiqué. Ce trai-
tement antiviral, qui sera commer-
cialisé sous le nom de Paxlovid, a
démontré une efficacité de 89 %
contre les hospitalisations et les dé-
cès lors d’essais cliniques, lorsqu’il
est pris dans les trois jours suivant
l’apparition des symptômes.

Ces essais ont été menés
par l’entreprise sur des person-
nes présentant un haut risque de
développer un cas grave de Covid-
19. Celles-ci ont ingéré le médi-
cament toutes les 12 heures pen-
dant cinq jours. « L’efficacité écra-
sante atteinte dans notre étude

clinique du Paxlovid, et sa capa-
cité à aider à sauver des vies et
maintenir les gens hors de l’hô-
pital s’il est autorisé, souligne le
rôle crucial que les thérapies an-
tivirales peuvent jouer dans la
bataille contre le Covid-19», a
déclaré le patron de Pfizer, Albert
Bourla, cité dans le communiqué.

DIFFUSER LA PILULE
ANTI-COVID AU-DELÀ DES

PAYS RICHES
Les antiviraux agissent en

diminuant la capacité d’un virus
à se répliquer, freinant ainsi la
maladie. Ces traitements repré-
sentent un complément clé aux
vaccins pour protéger du Covid-
19. Le Washington Post a rap-
porté, mardi, que le gouverne-
ment américain prévoyait d’an-
noncer cette semaine l’achat de
10 millions de traitements. Pfizer
a dit prévoir d’investir jusqu’à un
milliard de dollars pour la fabrica-
tion et la distribution du Paxlovid.

Le géant pharmaceutique

américain Pfizer a par ailleurs ac-
cepté de laisser diffuser sa pilule
anti-Covid – une fois autorisée –
au-delà des pays riches pour mieux
combattre une pandémie qui fait
des ravages depuis près de deux
ans. Cet accord de licence volon-
taire a été annoncé conjointement
mardi par Pfizer et la Communauté
de brevets sur les médicaments
(MPP), créée par Unitaid.

PAS DE REDEVANCES SUR
LES VENTES DANS LES
PAYS À FAIBLE REVENU

Les fabricants de médica-
ments génériques «qui se voient
accorder des sous-licences pour-
ront fournir le nouveau médica-
ment en association avec le
Ritonavir [un médicament utilisé
contre le virus du sida, NDLR] à 95
pays, couvrant jusqu’à environ 53
% de la population mondiale», a
précisé un porte-parole d’Unitaid,
Hervé Verhoosel, lors du briefing ré-
gulier de l’ONU à Genève.

L’accord annoncé mardi in-

clut tous les pays à revenu moyen
inférieur et inférieur et les pays à
revenu moyen supérieur d’Afrique
sub-saharienne, ainsi que les pays
à revenu moyen supérieur qui ont
accédé à ce statut au cours des
cinq dernières années, a précisé
Hervé Verhoosel. Pfizer ne recevra
pas de redevances sur les ventes
dans les pays à faible revenu et re-
noncera en outre aux redevances
sur les ventes dans tous les pays
couverts par l’accord tant que le
Covid-19 restera classé comme une
urgence de santé publique de por-
tée internationale par l’Organisa-
tion mondiale de la santé.

«Nous pensons que les
antiviraux oraux peuvent jouer
un rôle vital dans la réduction de
la gravité des infections de Covid-
19, ce qui réduit le fardeau sur
notre système de soins et peut
sauver des vies», a commenté
Albert Bourla, le PDG de Pfizer,
dans un communiqué commun.

Pfizer et d’autres groupes
pharmaceutiques fabriquant

Comment la Russie de Poutine se retrouve au
cœur de tous les dossiers brûlants

Ces derniers jours, les noms de Vladimir Poutine et de la
Russie surgissent dans de nombreux dossiers internatio-
naux : la destruction d’un satellite, la crise migratoire à la
frontière entre Biélorussie et Pologne ou encore la pres-
sion mise sur l’Ukraine. De quoi intriguer ?

ECONEWS AVEC HUFFPOST

Ces derniers jours, leurs
noms reviennent dans
tous les dossiers et pas

uniquement pour parler de la va-
gue mortelle de Covid en Russie.
Que ce soit quand un satellite est
détruit à proximité de la Station
spatiale internationale, quand des
milliers de militaires prennent
position près de l’Ukraine, en mé-
diateur dans la trêve entre l’Ar-
ménie ou l’Azerbaïdjan, ou en pos-
sibles marionnettistes derrière la
crise migratoire qui déchire Bié-
lorussie et Pologne... La Russie et
Vladimir Poutine sont sans cesse
évoqués.

Mais y’a-t-il une raison
derrière cette accumulation? Le
président russe et son gouver-
nement poursuivent-ils un but
précis en surgissant sans arrêt
dans les affaires internationales
des dernières semaines?

Le HuffPost a recueilli
l’analyse de Caroline Grimaud
Potter, professeure en géopoliti-
que de la Russie à l’université de
Montpellier. Or si l’universitaire
ne voit pas de corrélation entre
les événements, elle dresse un
constat clair : la Russie et son
président pèsent fortement dans
les relations internationales, et
jouissent de surcroît d’un con-
texte favorable en ce moment.
Ce qui explique des intérêts cer-
tains dans les différents dossiers.

LA DESTRUCTION D’UN
SATELLITE

Chronologiquement, c’est
l’affaire la plus récente. Et peut-
être la plus confuse. Car dans un
premier temps, les Russes ont
nié être à l’origine du tir de mis-
sile qui a détruit un vieux satel-
lite leur appartenant, un Tselina-
D portant le nom de Cosmos-
1408, lancé en 1982 et inopérant
depuis des années. Une entre-
prise qui a créé un nuage de dé-
bris potentiellement dangereux
pour la Station spatiale interna-
tionale où se trouvent sept as-
tronautes, dont deux Russes.

Mais après de longues
heures où les rumeurs ont cir-
culé et où les États-Unis ont
frontalement accusé le Kremlin,
l’armée russe a fini par recon-
naître avoir mené cette frappe
de test tout en niant le moindre
risque pour les occupants de la
Station. Pour Carole Grimaud
Potter, «c’est un tir qui devait
être planifié de longue date» et
la communication confuse de la
part de la Russie n’est probable-
ment le fait que d’une «désor-
ganisation interne» entre le pou-
voir politique, militaire et l’agence
spatiale nationale.

Surtout, cela signifie
qu’après la Chine, les Américains
et l’Inde, la Russie tenait à figu-
rer comme la quatrième puis-
sance mondiale capable de dé-
truire un satellite avec un missile

lancé depuis la Terre. «La Rus-
sie ne fait que continuer à sui-
vre son agenda», poursuit l’uni-
versitaire, «et d’ailleurs c’est un
succès puisqu’ils ont effective-
ment atteint ce satellite ».

En clair, les Russes et leur
président n’avait pas l’intention
de reporter la possibilité d’accom-
plir une prouesse simplement
parce que d’autres affaires pres-
sent en ce moment. «Et ils
n’avaient pas de problème avec
le fait que ce tir puisse susciter
des réactions internationales»

LES MIGRANTS ET LA
BIÉLORUSSIE

D’autant que si leurs
noms apparaissent dans les
rubriques «international » du
monde entier ces dernières se-
maines, Vladimir Poutine et la
Russie préfèrent de leur côté
avancer discrètement. C’est
notamment le cas dans la crise
migratoire qui se déroule ac-
tuellement à la frontière entre
leur allié biélorusse et le mem-
bre de l’Union européenne
qu’est la Pologne.

Accusé par de nombreux
observateurs internationaux de
manigancer en coulisses et
d’être le vrai instigateur de l’af-
faire, le président russe a fait
savoir que son pays n’avait
«rien à voir là-dedans ».

D’ailleurs, insiste Carole
Grimaud Potter, sur la scène
internationale, aucun pays n’a
avancé de «preuves» d’une ac-
tion russe sous-jacente à la crise
et il n’y a «pas eu de sanctions
européennes » contre la com-

pagnie aérienne nationale
Aeroflot.

Ainsi, la Russie se re-
trouve au centre du jeu géopo-
litique sans même être incrimi-
née. La France, par la voix de
Clément Beaune, le secrétaire
d’État en charge des Affaires
européennes, a même dédouané
Moscou avant qu’Emmanuel
Macron passe deux heures au
téléphone avec le chef du
Kremlin pour lui demander de
jouer le rôle de facilitateur dans
les négociations.

LES TROUPES POSITION-
NÉES PRÈS DE L’UKRAINE

D’autant qu’en même
temps que se précisait cette ac-
calmie, un autre sujet a rendu
encore un peu plus importante
la Russie sur la scène géopoliti-
que européenne: les mouve-
ments de troupes à proximité de
l’Ukraine. Près de la frontière,
le Kremlin a effectivement mo-
bilisé jusqu’à 100.000 militaires,
selon les estimations, faisant
planer un climat de suspicion et
de tension. Un thème qui s’est
invité dans l’échange entre
Emmanuel Macron et Vladimir
Poutine, et qui inquiète les diri-
geants occidentaux.

Car sept ans après l’an-
nexion de la Crimée par les Rus-
ses, l’Occident craint de nouvel-
les velléités expansionnistes
dans une région où les zones
pro-russes ou soutenues écono-
miquement par Moscou sont
nombreuses. La France et l’Al-
lemagne sont notamment ap-
parues en pointe pour deman-

der au Kremlin de faire preuve
de «retenue» et de «transpa-
rence» concernant ses activités
militaires.

Des interpellations aux-
quelles les Russes répondent
qu’ils agissent ainsi dans le con-
texte de larges manœuvres mi-
litaires de l’Otan en Mer noire
et donc à proximité de la Cri-
mée. «Pour la Russie, les exer-
cices menés par les États-Unis
et leurs alliés sont très proches
et donc ils lui posent pro-
blème», décrypte Carole
Grimaud Potter.

«Ces opérations sont
vues de Moscou comme visant
à établir un scénario opposant
la Russie à l’Ukraine ». Raison
pour laquelle la Russie veut
montrer qu’elle est prête à réa-
gir, sans pour autant donner
l’impression d’y accorder trop
d’attention. «On parle assez
peu de cette question des trou-
pes en Russie », précise la
professeure à l’Université de
Montpellier.

«Depuis l’invasion de la
Crimée, la Russie prend à nou-
veau de la place au niveau in-
ternational. Et elle est présente
en Afrique, dans les élections
étrangères via la cyber-ingé-
rence comme aux États-Unis en
2016, elle joue un rôle de mé-
diatrice avec la Biélorussie... ».

Pour l’universitaire, «la
Russie occupe une place média-
tique » majeure et surtout, «elle
compte dans les politiques euro-
péennes, de l’UE, des États-
Unis ». Ce dont la séquence ac-
tuelle témoigne parfaitement.

des vaccins anti-Covid sont ac-
cusés d’avoir privilégié les pro-
fits en vendant aux pays qui en
ont les moyens, et de partici-
per ainsi à l’inégalité vaccinale
entre pays riches et pauvres.
Selon Médecin sans frontières,
le prix sera aux alentours de
700 dollars dans les pays riches,
comme pour le Molnuvipar, et il
sera adapté pour les autres.
MSF s’est dit «découragé» par
cet accord partiel qui exclut des
pays avec d’importantes capa-
cités de fabrication de généri-
ques, comme l’Argentine, le Bré-
sil ou encore la Chine, la Malai-
sie et Thaïlande.

Le Royaume-Uni est de-
venu le 4 novembre le premier
pays à autoriser le Molnupiravir.
Ces deux antiviraux agissent en
diminuant la capacité d’un virus à
se répliquer, freinant ainsi la ma-
ladie. Faciles à administrer, car pou-
vant être pris chez soi, ces traite-
ments représentent un complé-
ment aux vaccins.
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Plainte du Bénin à la FIFA : ce rapport du
commissaire au match qui cloue les Écureuils

ECONEWS AVEC FOORDC.COM

Un nouveau feuilleton ad-
ministratif vient d’être lancé
sur le continent et celui-ci

tient en haleine le public sportif con-
golais. La Fédération béninoise de
football (FBF) a effectivement saisi
la FIFA pour dénoncer une faute
technique commise par la RDC, lors
de la rencontre de dimanche der-
nier entre les deux sélections, match
remporté (2-0) par les Léopards. Le
Bénin se plaint de quatre remplace-
ments effectués par Hector Cuper, le
sélectionneur des Léopards, en qua-
tre temps, ce qui serait,  d’après lui,
en violation du règlement.

LA FBF S’EST COMPLÈTE-
MENT TROMPÉE
Dans sa plainte ou sa dé-

nonciation, la Fédération béni-
noise de football qui exige des
sanctions contre la RDC, sem-
ble n’avoir pas tout consulté sur
ce match. Un détail a échappé
et c’est celui-ci qui cloue et
éteint toutes les ardeurs des
Écureuils. Le rapport établi par
le commissaire au match précise,
avec tous les détails, que la RDC
a effectué cinq changements en
quatre temps. Cependant, le
staff technique des Léopards
avait sollicité que deux change-
ments soient effectués simulta-
nément, c’est-à-dire la sortie de
Mbokani et celle de Ben Malango
à la 84ème minute.

Compte tenu du cours de

Plus de peur que de mal ! Le match ayant opposé la Républi-
que Démocratique du Congo au Bénin, remporté par le score
de deux à zéro (2-0) par les Léopards ne sera ni rejoué ni
tranché en défaveur de la RDC. Malgré la plainte de la Fédéra-
tion béninoise de football (FBF) formulée devant les instan-
ces de la FIFA (Fédération internationale de football associa-
tion), la RDC figure bel et bien dans le Top 10 des équipes
africaines inscrites aux barrages des éliminatoires de la Coupe
du Monde, Qatar 2022.

la rencontre, il y a eu un petit
décalage. A ce titre, les experts

Trophée Top 50 DRC : Jean-Marie Tshizainga,
«meilleur président sponsor», reçoit un soulier d’or

Le secrétaire permanent du
«Trophée Top 50 DRC
Medi@fricain », Zone Afri-

que, a présidé dernièrement la
prestigieuse cérémonie festive
de remise du trophée « Top 50
DRC » dans la province du
Lualaba, devant des invités de
marque venus de provinces dé-
membrées du Grand Katanga, à
savoir le Lualaba, le Haut-Ka-
tanga, le Haut-Lomami et le Tan-
ganyika.

Deux jours avant, le pré-
sident du jury, Martin Kingombe,
avait tenu un point de presse à
l’attention des professionnels de
presse du Grand Katanga pour
annoncer les couleurs de cet évé-
nement inédit.

Lors de la remise du trophée
«Top 50 DRC Medi@fricain» à ce grand
manager et président sponsor du
Football Club Blessing du Lualaba, le
secrétaire permanent du «Trophée
TOP50 DRC Medi@fricain», Thierry
Kasongo Muyumba, a fait savoir que
«Jean-Marie Tshizainga est retenu
sur la liste des meilleurs pour son sens
élevé d’organisation du Football Club
Blessing ». Aussitôt créée, cette
équipe du Lualaba s’est imposée
dans le cercle fermé du football con-
golais, preuve de sa maturité et du
professionnalisme de ses dirigeants.

Les joueurs de cette
équipe et quelques fanatiques
ainsi que supporters associés à
cette cérémonie n’ont pas man-
qué d’encourager ce dignitaire et
notable du Lualaba, Jean-Marie
Tshizainga, ministre provincial
des Mines, qui ne cesse d’appor-
ter sourire aux Lualabais à cha-

que victoire de son club.
Dans son mot de circons-

tances, Thierry Kasongo a indi-
qué que «Trophée TOP 50
DRC », lancé depuis 2016, est
décerné chaque par des journa-
listes professionnels à 50 person-
nalités les plus influentes d’Afri-
que en général, et de la RDC, en
particulier.

Retenu dans la catégorie
de «meilleurs» pour son élan pa-
triotique, porté dans son enga-
gement à travers le FC Blessing,
Jean-Marie Tshizainga a reçu
«un soulier d’or, une médaille en
or et un diplôme de mérite ».

L’ancien coach titulaire du
FC Blessing, M.Chrizo Mukendi,
a bénéficié, aux côtés de son
président sponsor, un trophée
Top 50 pour le grand travail
abattu lors de la 26ème édition de
la Linafoot. Le nouveau coach
Diba a été exhorté par le secré-
taire permanent à faire mieux

pour bénéficier de ce trophée Top
50, dans la catégorie «Élan Pa-
triotique».

LES LAURÉATS DU TRO-
PHÉE TOP 50 DRC
En premier lieu, il y a le Chef

de l’État, Félix-Antoine Tshisekedi
Tshilombo, pour avoir pris le pou-
voir sans effusion du sang au tra-
vers d’une lutte noble et non vio-
lente; la première dame Denise
Nyakeru pour le lancement de
bourse «Excellentia» qui permet
aux enfants des familles démunies
de poursuivre les études à l’étran-
ger; les présidents du Sénat et de
l’Assemblée nationale comme stra-
tèges et sages politiques; hono-
rable Jean-Charles Okoto dans la
«diplomatie positive»; le sénateur
Mosai-T-Sanguma, deuxième vice-
président du Sénat, dans la caté-
gorie «capital humain»; Jean-Ma-
rie Kasamba de Télé 50 pour la ré-
volution de la télé en Afrique.

D’autres personnalités
complètent cette liste. C’est le cas
de : Jean-Goubald Kalala pour sa
chanson «Bayibi ngai bomwana»;
Claude Kabulo Mwana Kabulo de
la RTNC primé grand reporter des
évènements sportifs africains; Tré-
sor Mputu en tant que légende du
football africain; Bestine Kazadi
dans la catégorie «révélation foot-
ball africain»; Frédérick Kitengiede
TP Mazembe dans la catégorie de
«meilleure administration»; hono-
rable Verro Lumanu reconnue
«femme des solutions immédia-
tes»; Jean Marie Tshizainga re-
connu «meilleur président spon-
sor»; Chrizo Mukendi Coach, ad-
joint de Blessing, comme meilleur
coach de la saison sportive 2020-
2021, pour avoir maintenu son
club à la Linafoot; honorable
Christelle Vuanga pour avoir im-
primé la Commission droits de
l’homme à l’Assemblée nationale;
Élodie Ntamuzinda pour «ODD
Entrepreneur»; honorable Kyet
Mutinga pour ses actions socia-
les concrètes; la vice-Première
ministre Ève Bazaiba pour sa
constance en politique; Gino
Rehema Decharisma de la Radio
Top Congo Fm primée «Femme
journaliste courageuse »; et en-
fin Miguel Katebe pour son dy-
namisme politique,....

La 4e édition du trophée
Top 50 DRC est prévue fin jan-
vier 2022 à Africana Palace dans
la commune de Lingwala, à
kinshasa. Le jury prévoit de pu-
blier la liste des lauréats, le 30
novembre2021 à Kinshasa.

JDDM (CP)

du football mondial notent que
cela ne saura être comptabilisé

comme quatre changements
en quatre temps, comme le
chante le Bénin et les journa-
listes français derrière cette
polémique qui n’aurait pas dû
en être une.

Faisant foi à ce rapport du
commissaire au match, le Bénin n’a
apparemment aucune chance d’ob-
tenir gain de cause auprès de la FIFA.

Le commissaire au match
n’ayant signalé aucune irrégu-
larité dans le cours de la ren-
contre, la RDC peut donc at-
tendre tranquillement le tirage
au sort de décembre prochain
pour connaître son adversaire
de la dernière phase des élimi-
natoires, zone Afrique, prévue
en mars 2022.

Logé dans le Pot 2, les
probables adversaires des Léo-
pards sont : le Maroc, le Séné-
gal, l’Algérie et le Ghana.

En fac-similé, la capture
d’écran du rapport du commissaire
au match sur les remplacements
effectués par la RDC.

Jean-Marie Tshizainga présente son soulier d’or, fier du grand travail
accompli dans le monde sportif
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Après les années Freddy
Milambo, le Forum des
économistes du Congo

(Foreco) a un nouveau co-
mité que présidera Gilless
Bisimwa. Porté à la tête de
cette ASBL qui regroupe les
économistes de tout bord,
avec comme ancrage la fa-
culté des sciences économi-
ques de l’Université de Kins-
hasa (Unikin), Gilless Bisimwa
s’est fixé de grandes ambi-
tions. Le plus évident, selon
lui, est de faire participer les
économistes du Congo au dé-
bat national, spécialement
dans les choix économiques

stratégiques pour un avenir
meilleur de la République Dé-
mocratique du Congo.

En cette 3ème Républi-
que, deux économistes, an-
ciens de l’Unikin, ont été por-
tés à la Primature, sans ja-
mais parvenir à vaincre le di-
lemme de la pauvreté. Pour
Gilless Bisimwa, ce n’est pas
une occasion de désespérer.
Il est d’avis que les écono-
mistes, sortis de grandes éco-
les de la RDC, spécialement
de l’UNIKIN, ont encore un
mot à dire en proposant des
solutions innovantes dans dif-
férents compartiments de la
politique économique.

A ce titre, Foreco se

propose d’être un creuset de
savoir, une source d’inspira-
tion pour guider les politiques
publiques. Ce qui explique le
renouvellement de son comité
de coordination pour trouver
un nouvel élan.

Pour le nouveau comité de
coordination, il est temps pour les
économistes de faire entendre
leur voix et la porter le plus loin
possible lorsqu’il s’agit de débat-
tre de grands sujets économi-
ques. S’il ne reste à ce jour
qu’une ASBL, Foreco se propose
de revoir ses ambitions en se
fixant de nouveaux objectifs.
C’est la promesse faite par Gilless
Bisimwa à l’issue de son élection
à la coordination de Foreco.

Etat de siège en Ituri et dans le Nord-Kivu :
Tshisekedi confiant face aux élus locaux

ECONEWS

L’état de siège décrété
dans les provinces de
l’Ituri et du Nord-Kivu

est déjà sa 12ème prolonga-
tion, mais sur le terrain des
opérations, le bilan est plutôt
mitigé. Dans les provinces
sous état de siège, le scepti-
cisme gagne du terrain. C’est
le moment qu’a choisi le Chef
de l’Etat, Félix Tshisekedi, pour
des échanges francs et sin-
cères avec les élus locaux de
ces deux provinces.

Cela fait plusieurs se-
maines que les élus de l’Ituri
et du Nord ont suspendu leur
participation aux séances
plénières consacrées à la
prorogation de l’état de
siège. Pour les calmer, le Pré-
sident de la République les a
conviés à des échanges le
mercredi 17 novembre 2021
dans ses bureaux de la cité
de l ’Union africaine. Ils
étaient conduits par le pré-
sident de leur institution,
Christophe Mboso.

Devant le Chef de l’Etat,
ces représentants se sont ex-
pliqués sur les motivations de
leur réserve quant au prolon-
gement de la mesure d’état
de siège censée ramener la
paix dans les deux provinces.

«Nous répondons aux
cris de détresse de nos popu-
lations qui sont massacrées au
quotidien et nous ne pouvions
que par solidarité avec elles,
montrer un signe de mécon-
tentement à un certain nom-

bre de choses », a déclaré à
la presse, le porte-parole des
caucus des députés nationaux
du Nord-Kivu et de l’Ituri.

En accordant une oreille
attentive aux préoccupations
de ces élus, le Chef de l’État
a démontré, une fois de plus,
sa détermination à rétablir la
sécurité et la paix dans ces
deux provinces du pays, a
reconnu le porte-parole de ce
collectif, Mwanza Hamissi
Singoma.

Après plus de deux
heures d’échanges, les dépu-
tés des provinces sous état
de siège se sont déclarés
«rassurés» par les propos du
Chef de l’État.

«Dans les semaines et
mois à venir, nous allons tra-
vailler de manière à prendre
en compte les recommanda-
tions faites par la commission
défense et sécurité de l’As-
semblée nationale », selon le
Président de la République cité
par le porte-parole des élus
de Nord Kivu et Ituri.

LE CINGLANT RAPPORT
PARLEMENTAIRE
Pour le moment, le dé-

bat autour de l’état de siège
reste alimenté par ce cinglant
rapport de l’Assemblée natio-
nale qui a sérieusement re-
mis en cause la portée de
l’état de siège.

« Le rapport de la Com-
mission d’enquête parlemen-
taire sur l’état de siège, dé-
crété en mai par le Président
Félix Tshisekedi au Nord-Kivu

et en Ituri, est accablant pour
les autorités congolaises. Les
critiques sont acerbes sur la
mise en œuvre de cette me-
sure censée éradiquer les
nombreux groupes armés qui
sévissent dans l’Est de la Ré-
publique Démocratique du
Congo (RDC). Car six mois
après son instauration, le bi-
lan est bien mince sur le front
de l’insécurité. Au moins 1.000
civils ont été tués par les grou-
pes armés depuis la mise en
place de l’état de siège, se-
lon les chiffres du baromètre
sécuritaire du Kivu. Un dé-
compte macabre, qui n’a pas
diminué depuis le printemps
dernier. Et le rapport parle-

mentaire éclaire d’une lumière
crue les multiples raisons de
cet échec», commentait
Afrikarabia sur son site.

La Commission parle-
mentaire a rappelé d’abord
que l’insécurité quasi endé-
mique dure depuis plus de
30 ans dans l’Est de la RDC,
sans que l’armée congo-
laise, ni les casques bleus
de la Monusco, ne parve-
naient à l’endiguer. Le rap-
port faisait également état
de l’impréparation du dispo-
sitif prévu dans le cadre de
l’état de siège.

Auditionné par la Com-
mission parlementaire, le mi-
nistre de la Défense nationale

Manque de moyens, violations des droits de l’homme et af-
fairisme. Autant de dysfonctionnements qui plombent l’état
de siège décrété dans les provinces de l’Ituri et du Nord-
Kivu. En recevant mercredi les élus locaux de ces deux pro-
vinces, le Chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, se lance
dans une vaste opération de charme pour s’attirer la sym-
pathie de ces élus qui ne cachent plus leur réticence à un
état de siège qui se trouve déjà à sa 12ème prolongation.

Le Président Félix Tshisekedi lors des échanges avec les députés nationaux de l’Ituri et du Nord-Kivu

Porté à la tête de Foreco, Gilless Bisimwa se fixe l’ambition
de faire participer les économistes au débat national

s’était défendu tant bien que
mal, estimant que l’état de
siège avait été décrété «dans
un contexte difficile sans un
soubassement quelconque de
chronogramme et sans un
montage financier consé-
quent à même de couvrir les
besoins opérationnels sur le
terrain ».

Il a reconnu également
une planification insuffisante
des opérations militaires, tout
en dressant un état des lieux
dramatique de l’armée con-
golaise : moyens inadaptés
pour mener une guerre asy-
métrique, insuffisance des ef-
fectifs, vieillissement des trou-
pes, effectifs fictifs…

Créé depuis 2013 par les
anciens de la faculté des scien-
ces économiques de l’Unikin
Foreco négocie un nouveau
tournant. L’objectif est d’éten-
dre son influence au-delà de
l’Unikin en se positionnant
comme un cadre fédérateur de
tous les économistes du Congo.

LA NOUVELLE COORDI-
NATION DE FORECO.

En attendant certains
postes qui restent à pourvoir,
à l’issue des élections du 6
novembre 2021, la nouvelle
coordination de Foreco se pré-
sente comme suit :
Président : Gilless Bisimwa
Premier vice-président :

Imbolo Pinos
Deuxième vice-président :
N’sa Bakindo Edy
Secrétaire général :
Tshitenge Tshiflo
Trésorier général : Doug’s
Salumu
Trésorier général adjoint :
Benoît Sika
Relations publiques :
Ndiay Mpongo
Chargé d’élaboration,
suivi et évaluation des
projets : Mme Lipembu
Rapporteur général et
porte-parole : Kabongo
Kashala
Chargé des activités
sportives et culturelles
adjoint : Shahidi Kahimano


